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Cette affaire, dont la Cour de Paris est saisie par suite 

d'un renvoi après cassation, pourrait se nommer l'Histoire 

te tribulations judiciain s d'un commanditaire accusé 

d'immixtion. Dégagée des nombreux incidents de procé-

dure qui 1» compliquent, elle présente à juger le point de 

«voir si une société qui se préssnte comme en comman-

dite, mais dans laquelle les pouvoirs du gérant sont si 

restreints, que les actes dépassant 1,500 fr. ne peuvent 

être fait» par lui sans l'autorisation des commanditaires, 

n'est pas par cela même une société en nom collectif; et 

si le commanditaiie qui est déclaré associé solidaire par 

des actes qu'il a faits avec l'aveu et le mandat des autres 

commanditaires peut exercer un recours contre ces der-

niers. 

En 1852 s'est formée à Rouen une société en nom col-

lectif et en commandite pour une entreprise de trans-

port par eau de. Rouen à Elbeuf. 1 e fonds social, fixé à 

199,600 fr. fut fourni par MM. Lelierm ^ Lanue frères^ 

PàuJy, Dans, Gaigneux, Lecomie et Rouviu, pour des 

Mûmes inégales; la mise de M. Racine était de 40,000 

feues Aucun des bailleurs de fonds ne voulant êife gé-

mit de Ja .société, on choisit, pour remplir cette fonction, 

un sa ur Sonliic, capitaine d'inlainerie en retraite, auquel 

onflfeua uu traitement lixe de 2,4u0 fr., plus un ving-

tième dans les bénéfices. M. Soulac n'ayant d'autre res-

source que la pension de retraite et ne pouvant faire au-

cune mise de fonds dans la société, ses pouvoirs furent 

restreints dans des limites peu étendues; l'artic'e 13 de 

lacté de société les fixa ainsi : « Le gérant administrera 

seul les affiires de la société; mais, hors le cas de répa-

rtons urgentes par suite d'accidents, il ne pourra or-

taner aucunes réparations entraînant une dépense de 

pO fr., sans avoir obtenu l'autorisation des comman-

■es réunis en assemblée générale. >> La durée de la 

société lui fixée a cinq ans. 

fes causes diverses empêchèrent la société prospé-

jtfj de» la seconde année, un créancier, le sieur Hébert, 

•nença contre le sieur Soulac, comme gérant, une 

"^"«e en déclaration de faillite. 
Pour conjurer ce péril et ce déshonneur, le sieur Sou-

«JÇsehâla d'ass'gner tous les command taires devant ar-
Br«Poar voir prononcer : 1° la dissolution ; 2° la hqui-

f*30 que la commandite n'était pas une réalité, elle 

$*|vî été qu'une pure socié é en nom collectif, où lui 

2e" était qu'un gérant nominal ; 4° qu'en tous cas, 

ious les commanditaires s'étaient immiscés dans la 
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'S'èrent séj)arémeuX en paiement de 

u^s contre la sociélé Soulac etCe. M, Rouvin, 

<l abord en qualité de iiquidat mr, puis comme responsa-

ble personnellement, parce que, aux termes de l'article 13 

précité, les commanditaires étaient de véritables gérants, et 

comme tels engagés solidairement malgré la qualification 

qu'ils avaient prise. Après des jugements distincts rendus 

par le Tribunal d'Eibeuf, et décidant que la société n'é-

tait pas en command te, mais simplement en nom collec-

tif, l'appel fut porté devant la Cour de Rouen, qui pro-

nonça lajonetion des divers affaires, et statua par l'arrêt 

suivant du 20 juillet 1857 : 

... « En ce qui concerne Rouvin, attendu que pour appré-

cier sainement le« faits imputés à Rouvin, l'un des sociélaires' 

de la compagnie Soulac, comme constituant de sa part en im-

mixtion dans l'administration de la société, il importe de ne 

pas perdre de vue que les statut* de celte société renferment 

des stipulations qui font aux sociétaires une situation parti-

culière vis-à vis du gérant resi onsable ; 

« Attendu, en effet, que l'article 13 de l'acte social porte 

que le gérant administrera seul les affaires de la société, mais 

que hors le cas de réparations urgentes par suite d'accidents, 

etc., il ne pourra ordonner aucune réparation outrepassani 

une dépense de plus de 1,S00 fr. sans avoir obtenu l'auiorisa-

tion des commaodiiaires réunis en assemblée générale; 

« Attendu que cette restriction appor ée aux pouvoirs du 

géran , pua plus que l'absence d'une mise de fonds de la part 

de celui ci et le droit de surveillance réservé aux commandi-

taires, n'eulèveni à la société le caractère de commandite qui 

lui appartient, aussi bien à raison de la constitution même 

que de la qualification qui lui a été donnée; que dès lors on 

ne peut plus fa.re découler nécessairement l'immixtion de la 

naiure de la société ; . 

« Qu'elle ne peut êïra que le résultat des faits personnels à 

celui à qui ou les impute; 

« Attendu que B.got, Maillard et Hébert tirent principale-

ment la preuve de l'immixtion de Rouvin dans les démar-

ch s, etc., la corre-poud»nce de celui ci, lors des répara-

tions faites en 18S2, par Cave, au baieau à vapeur de la com-

pegnie le Napoléon I"; en 1853, par Nillus, au bateau ï'El-

beuvien, n° 1 ; 

« Attendu que les réparations de chacun des bateaux excé-

daient la somme <le 1 500 francs, que celies <lu Napoléon 1" 

se sont élevées à 26,000 francs, celles ce l'E.beuvien à plus 

de 24 000 francs; que le chiffre de la dépense eutruînaïUa 

nécessité du recours de l'autorisation de l'assemblée générale 

des commanditaires, coufurméineiit à l'anicle 13 des sta-

tuts; 

« Qu'avant d'accorder son autorisation, l'assemblée générale 

avait besoin de recueillir des renseignemenis et de faire pro-

céder à un examen préalable de la na.ura et de l'impurtance 

des réperations devenues nécessaires et du prix qu'elles exi • 

géraient, mission qu'elle devait confier à une partie de ses 

membres ; 

« Que c'est en exécution de cette mission que Rouvin s'est 

rendu à Paris et au Havre accompagné do Pauly, ancien mé-

canicien, autres commanditaires qui, par ses cunnais.-aaces 

spéciales, pouvait lui être du concours le plus utile; qu'il 

s'est mis eu rapport avec al M. Cavé et Niiius, et qu'il est entré 

avec eux en explications sur les travaux à ftore et îsur les de-

vis proposés ; 
« Que les tiers n'ont pas été et n'ont pas pu être abusés en 

voyant Houviu agir de la sorle; qu'ils oui, d'après la corres-

pondance et tous les autres documeiiis du pio.è-, entendu 

contracter exclusivement avec la sociélé telle qu'elle était 

constituée à leur vu et su, et qu'ils u'out eu ni la voionté ni 

même la simple croyance d avoir pour obligé Rouvin person-

nellement ou tout autre des commanditaires ; 
« Attendu que vainement Bigot-Collace , Maillard et Hébert 

voulaient fsire considérer comme uu marché directement con-

clu par Rouvin el Pauly aveoCavé, la lettre dudit Cavé en dite 

du 3 avril 1852, au bas de laquelle se trouvent les signatures 

de Rouvin et de Fauly ; 
•< Que les termes mêmes de cette lettre adressée par Cavé à 

MM. les sociétaires de la compagnie des bateaux d'Èlbeuf, di-

rection Soulat, démontrent qu'elle n'est que la proposition de 

Cavétoumiseà l'as»emblée générale, et que les signatures do 

Rouvin et Pauly, qui avaient.' disetné avec Cavé les conditions 

proposées par celui-ci, n'avaient d'autre but que de faire sa-
voir à la comi agnie que, dans l'opinion desdits Rouvin et 

Pauly, elle pouvait traiter à ces con litions; 
« A tendu qu'il est consiant que les choses se sont passées 

de la mémo manière avec ISdlus pour les réparations du Na-

poléon Ier ; 
« Que Nillus, comme Cavé, n'a pas cessé d être en rapport 

direct avec le gérant de la suciélé pour l'exécution des travaux 

convenus; que si l'un et l'autre ils ont dirigé une action per-

sonnelle contre Rouvin, ils ont dû y renoncer et ne s'adresser 

qu'à la société pour obtenir le paiement de ce qui leur était dû, 

« Attendu que les lettres de Itouvin et ses démarché* pour 

activer les ré| arations soit du Napoléon l" soit de tElbeuvien, 

et sa surveillance active n'ont pas un caractère différent; qu'on 

ne peut v voir drs actes de gestion dans le i-ens vrai du mot; 

« Eu ce qui touche les faits articulés par Bigot-Coliace, Hé-

bert, Maillard : - -, ■ ... .-v '-. y, 
« At endu que ces faits sont dès a présent démentis ou ren-

dus inconcluaiiu par les correspondances produites par jes 

document, du procès et les conclusions ct-dessus développées; 

« Eu ce qui touche la domande formée sub.idiuirement par 

Bigot Collare contre Rouvin personnellement d'une somme do 

2 706 fr 46 cour travaux fans au Napoléon M, et celle d u-

nè somme de 1,367 fr. 60 formée par Maillard pour travaux 

{à>t: ï^ï:^Napoléon III n'est pas .a propriété de la 

eom. agn.e Soulac; qu'il apparu, ntà une société eu par ie»pa-Z bsi.ncte de là commandite;
 H
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racières de limmixt ion ; ... j ,
a reuve

 offerte doit 

'a tify # touche le rec ,urs conclu par Rouvin contre ses 

co a^soces : «jfcttoi» qui précèdent la de-
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<> Sans s'ariè;er à l'offre de pwuve faite par Bi^o -C ,1 uc, 

qui est rejetée comme inutile et inconcluaute dans l'état de' 

la cause, déclare Bigot-Collace mal fondé dans son action con-

tre Rouvin personnellement, l'en déboute, et le condamne aux 

dépens de l'arrêt et d'appel, sauf ceux de la mise en cause de 

Pauly et société, qui resteront à la charge de Rouvin ; le con-

damne, en sa qualité de liquidateur de la compignie S>ulac,à 

payer à Bigot-Collace la somme de 7,633 fr. 37 c. et les inté-

rêts de droit dus par ladite compagnie pour fournitures à elle 

faites par ledit Bigot-Collace ; renvoie Big .t-Collace à se pour-

vnir, s'il y a lieu, vis-à vis de la société en participation du 

Napoléon III, pour le paiement de la somme de 2,706 IV. 46c. 

qu'il articule lui être due pour fournitures au Napoléon III ; 

«Dit qu'il y a lieu de déclarer commun à Leo'evosi ei autres 

commanditaires le jugement rendu par le Tribunal de com-

merce de Rouen, le 4 décembre 1855, au profit de Cavalier-

Boniface contre Rouviu, et d'accorder à Rouvin recours cou re 

lesdits commanditaires pour le montant des condamnations 

prononcées contre lui par le jugement susénoucé; 

« Sur les appels des de^x jugements rendus les 17 juin et 

12 décembre 1856 par le Tribunal de commerce d'Eibeuf, au 

ptofitade Maillard el de Hébert; 

•< Viet les appellations et les jugements dont est appel au 

néant ; 

« Kéformant, déclare Maillard et Hébert mal fondés dans 

leur action contre Rouvin et Pauly personnellement, et les en 

déboute ; en conséquence, décharge Rouvin et Pauly des con-

damio&ious prononcées contre eux personnellement pur les-

dits jugement-.; décharge également Leprevost et Pauly de*s 

condamnations en recours prononcées contre eux au profit de 

R uiviii; renvoie Maillard à se pourvoir, s'il y a lieu, contre la 

socicié en participation du Napoléon III, pour le paiement de 

la somme de 1,367 fr. qu'il prétend lui être due pour travaux 

faits pour ladite société; 

« Condamne Maillard et Hébert aux dépens. » 

Au milieu de toutes les complications de procédure de 

cette affaire, l'arrêt de Rouen avait omis de statuer expli-

citement sur une exception de chose jugée opposée à M. 

Rouvin et tirée de trois jugements du Tiibumd d Eibetif 

qui l'avaient condamné personnellement et en dernier res-

sort à cause du chiffre des demandes. Les ciéanciers s'em-

parèrent de ce silence et de cette omission de motif> for-

mels sur un point, pour former contre l'arrêt de Rouen 

uu pourvoi qui a été accueilli par 1 arrêt suivant de cassa-

tion : 

« Sur le deuxième moyen du pourvoi d'Hébert et Ge contre 

Pauly spécialement : 
« Attendu que la clause des statuts d'une société en com-

mandite qui interdit au gérant certains engagements sans 

l'autorisation préalable de l'assemblée des connnan litair,s, 

n'a rien de contraire à l'essence d'une société de co genre et 

ne saurait avoir pour effet de lui imprimer le caracière d'u-

ne sociélé eu nom collectif ; que c'esr là une mesure de sur-

veillance qui, si elle se renferme dans le régime intérieur de 

la société n'est pas de nature à tromper les tiers ; que la dé-

chéance de la qualité de commanditaires et leur transforma-

tion en associés en nom collectif ne peuvent, dans une sem-

blable hypoihè~e, résulter que de faits d'immixtion imputa-

bles à ces commanditaires eux mêmes; 
« Attendu, suivant la constatation de l'arrêt dénoncé, que 

les faits imputés à Pauly consistent à avoir, par délégation 

de l'assemblée généiaie de ses co associés, recueilli des ren-

seignements propres à l'éc airer sur l'utilité et l'importance 

de certaines opérations, pour lesquelles le gérant ne couvait 

engager la société sans une préalable autorisation; que les 

tiers n'ont é é ni pu être abusés eu voyant Pauly ag|r de la 

sorte; qu'ils ont entendu contracter avec la société telle 

qu'elle était constituée, et n'ont eu ni la volonté ni même la 

simple croyance d'avoir pour obligé Pauly personnellement 

ou tout autre commau-iitaire; d'où il suit qu'en jugeant ainsi 

dans l'état des faits ainsi constatés et appréciés, l'arrêt dé-

noncé n'a violé aucune loi ; 
« Mais sur le premier moyen des pourvois de Hébert et C", 

de Bigot-Coliace et de Maillard contre Runvin, vu l'article 7 

de la loi du 20 avril 1810, portant : "Les arrêts... qui ne con-

« tiennent pas de moûls sont déclarés nuls ; » 
« Attendu que dans l'instance d appel les intimés, aujour-

d'hui demandeurs eu cassation, ont, par des conclusions for-

melles, préten lu que Rouviu. pour avoir été reconnu par 

deux jugements, au profit do trois autres créanciers, s'êira 

immiscé dans la gérance de la sociélé, devait êire déclaré tes-

pousable des délies sociales envers tous les créanciers indis-

tinctement, et que ces jugements lui ayant fait perdre la qua-

lité de commanditaire, il y aurait à cet égard chose jugée au 

prolit do tous les créanciers de la société; qu'ainsi le moyen 

de chose jugée a été formulé d'une manière explici e contre 

l'appel de Rouvin ; que l'arrêt dénoncé, en faisant néanmoins 

droit à cet appel, rejette implicitement le moyen invoqué ssiis 

motiver sa décision sur ce point; d'où il suit qu'en jugeant 

ainsi l'arrêt dénoncé a violé la disposition ci-dessus visée, et 

sans qu'il soit besoin d'exatn ner les autres moyens desdits 

pourvois contre Rouvin : 
« Attendu que l'effet de la cassation de l'arrêt dénoncé étant 

de remettre la cause et les parties au même et semblable état 

où elles étaient auparavant, comme si l'arrêt ainsi cassé n'i ùt 

pas existé, le pourvoi formé par Rouvin contre le même arrêt 

se trouve sans objet; qu'il y a lieu par onséquem d'ordonner 

la restitution de l'amende consignée sur ce pourvoi ; 

« Par ces motifs, 
« Rejette le pourvoi d'Hébert et C au regard de Pauly, l'un 

des principaux défendeurs ; casse et annule l'arrêt rendu le 

20 juillet par la Cour impériale de Rouen, mais seulement 

enire Hetiert et C% etc.; les renvoie devant la Cour impériale 

de Pans, etc., eic. » 

M" Fontaine (d'Orléans), avocat du sieur Rouvin, après 

avoir expose les fait» que nous venons de. rappeler, sonnent 

Hue ton ciieiil n'est pas-déchu de sa qualité de commanditaire 

pour avoir fait les ac es autorisés par l'anicle 13 de l'acte 

social, qui est très licite; et qu'eu fait il ne s'esi nullement 
immisce dans les fonctions do gérant, ainsi que cela avait été 

juge
 K

ar les arrêts dn Rouen et de cassation. L'avocat soutient 

que dans tous les cas, Itouv n, s'il etaii déclaré respouSab e 

envers les créanciers de lu société, devrait avoir un recours 

contre les aulres commanditaires, parce que M. Rouvin n'a 

vait agi que comme leur mandataire et n'avait pas fait d'au-

tres acies qu'eux. 
M' Du Teil avucat de M. Hdert, créancier île la sociéié 

Soulac et C«, demande à la C >ur la confirmation du jugem-uit 

du Tribunal d'E b uf, qui a reconnu qu'outre l'immixtion >D 

fait du Meur Rouvin dans les fonctions de géraui, la socieie 

Soulac et O, sous les apparences a une sociôié eu comman-

dite, n'était en réalité qu'eu nom co lecot; 1 autorité de i ar-

rêt de la Cour de cas-auon ne peut n Huer sur le débat, ,...is-

qoela Cour suprême n'a , u se baser que sur I a
;J
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de fait de tW.lt de Rouen. «MBt a ce dernier arrêt, il po.se 

en principe que la déchéance de la qualité de cou.u.UKhtaire 

M'a heu que quand |, s tiers ont été ai.uses; la lo, a une pen-

sée plus h une, elle veut que la ou .1 y a influence etlec ve, 

paroc.pat.onaoxacte.,de la société, H y au re«po..
S
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que les uers aient eu connaissance ou ..un de ces faits. LW 

Cle 13, en liant ainsi les mains du gérant, loiçtm les coin-

mandilaires à sortir t'e leur rô:e desimpie surveillance et 

ie i fait, la société en nom collect f. 

E i fait, 1 immix ion dans les fonctions de gérant existe 

dans tous les actes de la société : s'ugit il de nommer des 

einuloyés, de décider si l'entrepris?, au lieu de descendre 'a 

Seine seulement jusqu'à Rouen, ira jusqu'à La Bouille, de 

traiter des réparations à faire aux bateaux? Jamais il n'est 

question de M. Soulac, c'est toujours Rouvin qui paraît. 

L'avocat soutient ensuite que l'associé commanditaire qui a 

commis un seul acte d'immixtion devient vis à-vis de tous as-

socié r. spousable; et que, dans l'espèce, l'acte d'imroixliou 

est constaté par les jugements du Tribunal d'Eibeuf, qui ont 

été rendus en dernier ressort, à cause du ch ffre de la deman-

de et qui sont passés en force de chose jugée. 

M" Jaybert, avocat de MM. Bigot-Coliace et Maillard, 

autres créanc ers, conclul également à ce que la Cour dé-

clare M. Rouvin responsable vis-à-vis des créanciers. 

La cause a été commuée à huitainj pour les conclu-

sions de M. l'avocat-général Roussel. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUP, DE CASSATION (ch. criminelle]. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 18 mai. 

MAITRE DE POSTE. RELAIS DÉMONTÉ. — EXCEPTIOX. — 

COMPÉTE,\CE. 

Le juge de l'action est, en principe, le juge de l'excep-

tion ; il en est ainsi tant qu'une disposition formelle de la 

loi n'en a pas ordonné autrement ou qu'il ne résulte pas 

de l'essence même de l'exception proposée, qu'à une au-

tre autorité seule peut appartenir sa solution. 

Ainsi, en matière de contravention aux lois et règ'c-

meuts sur les maîtres de poste, l'entrepreneur de voilures 

publiques prévenu de ne s'être pas servi des chevaux de 

la poste et de n'avoir pas payé au maître de poste l'in-

demnité postale, qui excipe que le relais était démonté ou 

défai lli de chevaux, élève une exception dont l'app.-écia-

tioti appartient à l'autorité judiciaire, juge de l'action, et 

non à l'administration des postes ; 

U n'en serait peut-être pas de même si, au lieu de se 

prononcer sur une absence complète de chevaux, le pré-

venu avait prétendu que le relais n'avait pas le nombre s 

de chevaux réglementaires ; dans ce cas alors il pourrait 

appartenir à l'admiuisiration seîi e de décider quel est le 

nombre réglementaire. (Question non résolue.) 

Rejet dii pourvoi en cassation formé par Joseph Gra-

tien Jean, contre l'anêt de la Cour impériale de Nîmes, 

Chambre correctionnelle, du 16 lévrier 1860, qui a acquit-

té Ls sieurs Nègre frères, entrepreneurs de voitures pu-

bliques, y 
M. Sénéca, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusionscontreires ; plaidant, Me i aruac pour 

Jean, et M0 Marmisr pour Nègre. 

COUR D'ASSISES COLONIALE. — INTERPRETE.— QUESTION DE 

PROVOCATION. — REFUS. 

L'accusé devant la Cour d'assises coloniale n'est pas 

fondé à prétendre qu'un interprète ne lui a pas été dé-

signé pour l'assister au tirage des assesseurs, lorsque du 

procès-verbal il résulte que les accusés de la session ne s'é-

tant pas concertés pour exercer leur droit de récusation, 

ce droit avait été exercé Miivant i'oid e de gravité des 

accusations, ainsi que le prescrit le Code d'instruction 

criminelle colonial, et que plusieurs récusations avaient, 

en effet, été exercées. 
Les Cours d'assises coloniales, comme celles de la mé-

tropole, doivent, à peiue de nullité, poser les questions 

d'excuse de la provocation, lorsqu'elles sont formelle-

ment proposées'par l'accusé ; cette obligation pour les 

Cours d'assises coloniales ne saurait être considérée 

comme sans objet, parce qu'à la différence des Cours d'as-

sises de la métropole, statuant, magistrats et assesseurs 

réunis, sur la culpabilité de l'accusé, le refus qui a été 

fait de poser la question de provocation, émané du même 

pouvoir, implique nécessairem*nt une somlion contraire 

à l'accusé. U faudrait, pour légitimer un pareil modo de 

procéder, que la Cour d'assises coloniale eût indiqué à 

quelle majorité elle a refusé de poser la question de pro-

vocation, par cette raison que la loi coloniale, ayant dé-

terminé une majorité différente suivant qu'il s'agit do dé-

cisions sur la culpabilité de l'accusé ou de simp es déci-

sions sur les incidents ou sur la procédure, l'arrêt de la 

Cour d'assises coloniale aurait dù mettre la Cour de cas-

sation à même de reconnaître que la majorité légale pour 

la culpabili é est celle qui a rej té l'excuse de provoca-

tion comme ne résultant pas des débats. 

Cassation, par ce second moyen seulement (rejet sur le 

premier), sur le pourvoi de Soupannksn et autres, de i'ar-

rêt de la Cour d'assises de Saint Pierre-Martinique, du 

22 décembre I8ô9, qui les a cond -mnés à douze et huit 

ans de travaux forcés, pour homicide volontaire.^ 

Aug tpin, qui s'était pourvu contre le mômeairêt qui l'a 

condamné à trois ans d'tmpiisonn. menl, pour un simple 

délit, a été déchu de «on pourvoi, pour n'avoir pas consi-

gné l'amende exigée par 1 article 4l9 du Co te d'instruc-

tion criminelle. 
M. Du Bodan, conseiller rapporteur; M. Martinet, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M* Gutine, 

avocat. 

Bulletin du 19 mai. 

DIFFAMATION.— MÉDECIN l.tSPFCTEUR DES EAUX.— INSERTION 

DU JUGEMENT. 

Le prévenu qui, devant le Tribunal correctionnel, n'a 

pas < té interrogé ainsi que le veut l'article 190 du Code 

d'nistruciion criminelle, u est pas fondé à se prévaloir de 

cette inobservation s'I résulte de ce jugement que, pré-

sent à l'audience, il a \> ésenlé toutes les observations uti-

les à sa déf use, et qu'as) outre il a ôié assisté d'un défen-

seur; d'ailleurs, ce'to forma ité n'est pas piesc.itcà peine 

de nullité. 

Les médecins inspecteurs d'eaux thermales nommés 

par les prèle s doivent être cOusidéiés connue des agents 

de l'autori é t ubli pue, dans le sens de la loi da 17 mai 

1819, sur la diffamation. 
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L'arrêt qui, sur l'appel seul du ministère publie, ag-

grave la peine prononcée contre le prévenu coupable de 

diffamation, en ordonnant un plus grand nombre d'inser-

tions du justement de condamnation, prononce une véri-

table peine accessoire de a peine principale, et non une 

réparation civile, qui ne pourrait être prononcée que s il 

y avait appel de la partie civile ; c'est donc à bon droit 

qu'elle prononce cette peioe accessoire, mais c'est à tort 

qu'elle déc are que les journaux dans lesquels ces inser-

tions auront lieu seront désignés par la partie civile. 

Cependant cette erreur do droit n'entraîné qu'une cas-

sation partielle et par voie de retranchement, lorsqu'en 

outre cet arrêt ordonne que l'exécution aura lieu à la di-

ligence du procureur général. 

Rejet, sauf celte cassation par voie de retranchement, 

du pourvoi formé par le sieur N c lias Larbaud contre 

Fanêt de la Cour impéri de de Biom, chambra correction-

nelle, du 7 mars 1860, qui l'a condamné à 100 francs d'a-

mende pour délit de diffamation. 
M Jallon, conseiller rapporteur ; M. Martinet, avocat 

général, conclusions conformes ; plaidait, M* Ambroise 

Rendu, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1» De Marie-Henriette I erasla, veuve Maillot, condamnée 

par la Cour d'assises du Cher aux travaux forcés à perpétuité 
pour infanticide ; - de L mis Frois-ard (AnLnnes), six «us 
de réclusion, volsqualifié*; — 3° de Mirc-Lo .is-Maihieu Rir 
del (Pjréiles-Orientales), trois eus d'emprisonnement, atten-
tat à la pudeur ;—-4° de Jean-Bapti$t« Juu-.ntn (Cher), dix 
ans dé réclusion, faux ;— 5° de Marie-Louise Joffrc, veuve 
Azema (Pyréuëi s-Oicutales), six ans de réclusion, incendie ; 
— 6° de Joseph Gamier et Pierre Anneqaiii (Isère), cinq ans 
d'emprnounement. vol qualifié; —7° de Ji an-Baptiste Ar-
taud (Uordogne), dix ans de reotosioo, faux ; — 8° de Léger-
Alexandre CoUinot (Hoite-Marne), travaux forcés à perpé-
tuité, attentat à la pudeur ; — 9° ie Sacerori S dater (l)ordo-
gne), huit ans de travaux forcés, vols qualifiés ;— 10 de 
Charles Labatut dit barrière (Dordogue), huit ans de travaux 
forcés, vols qualifiés ; —'1° d'Antoine Jm q teaiier, arrêt de 
la Cour impériale de Lyon, chambre d'accusation, renvoi aux 
assisi s do l'Ain, pour incendie; — 12° da Pierre Dalmas 
(Var), six ans de travaux forcés, vo s qualifiés. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OiSE. 

(Correspondanceparticulièredela Gazeltedes Tribunaux.) 

Présidence de M. de Bastard. 

Audience du 19 mai. 

ASSASSINAT COMMIS RUE DE C1IARONSE. — CONDAMNATION A 

MOitT. CASSATION. — RENVOI DEVANT LA COUR D'AS-

SISES DE VERSAILLES. — KOUVtAUX DÉBATS. 

Nos lecteurs se rappellent que nous avons publié, dans 

notre numéro du 16 mars dernier, les déb-Us d'une affairé 

d'assassinat dans laquelle Louis-Gabriel Duclos, gargo-

tier marchand de vins, rue de Charontie, était accusé d'a-

voir donné la moi l à. une femme vtuve Morel, qui refu-

sait de donner suite aux projets d'union qu'ils avaient for-

més. La cupidité drçue paraiss-it avoir été le motif dé-

terminant de ce crime, commis avec une sone de frénésie 

féroce qui avait porié le jury à refuser à cet accusé la pi-

tié qu'on solliciiait pour lui : il fut condamné à mort; 

mais, sur le pourvoi par lui formé contre cet arrêt, la 

Cour de c«ss*non, p»r arrêt du 29 mars, cassa cette dé-

cision, et l'affaue fut renvoyé.' devant le jury de Versail-

les pouf subir de nouveaux débats. 

C'est dans cet état que Duc os comparût devant les as-

sises de Seme-ei-Oise. 

M. l'avocat-général Barbier, qui avait soutenu l'accu-

sation devant le jury de la Seine, est venu occuper à Ver-

sailles le siège du ministère public. 

M* Laverie, avocat du Barreau de Paris, qui avait été 

désigné d'office dès l'origine, et qui avait plaidé pour Du-

clos lors des premiers débats, assiste de nouveau l'accusé. 

Nous rappelons les faits de cette affaire, tels qu'ils ont 

été établis par l'instruction : 

« Au mois d'août 1859, des relations irrégulières s'é-

taient formées entre Duclos, cabaretier, rue de Charonne, 

99, it la veuve Motel ; un mariage était ppjeté, que la 

mort n cenie du premier mari du celle-ci semblait seule 

ajourner au cours d l'aînée 1860. 

n Cependant, la veuve Morel avait, en l'absence de ses 

• parents, les époux Lebrasseur, fixé son séjour et trans-

posé une panie dettes effets au domicile de Duclos ; elle 

tenaii h s livres et duig. nit la maison sous le nom de f'ein- • 

me Duclos. Le 20 octobre, Duclos remettait à ta veuve 

Morel une somme de 4.000 francs, que celle-ci prêtait à 

ses parents pour uu remboursement qu'ils avaient à faire. 

« Cependant, les h >b tud s d'ivresse de Duclos et ta 

violence rie son ca> «elère : d'autre pari aussi, les conseils 

de ses parents et de quelques autres personnes,, u? t rdè-

rent pas à détourner la veuve Morel des intentions de ma-

riage qu'elle avait jusque là partagées. 

« Elle profita de son état de santé, qui réclamait du 

repos, puis d'un projet formé entre Duclos et elle de ven-

dre le fonds de cabaretier, pour aller habiter ensemble la 

maison de ses parent*, les époux Lebrasseur, pour faire 

reporter dans cette maison la majeure parti » de ses effet», 

et pour aller elle-même y*demeurer de nouveau. A comp-

ter du 13 ou 14 décembre, elle commua seulement à re-

venir chique jour chez Duclous, da midi à deux ou trois 

heures, pour tenir les écritures. 

« Duclos ne taida pas à comprendre que la veuve Mo-

rel cherchait à se détacher de lui, et il en manifesta son 

ressentiment par d« violentes menaces contre elle et cou -

tre ses parents, l'un des témo ns eutendtis le vit mè ne, 

le lendemain du jour ou. avait cessé 1 habitation commu-

ne, s'armer d'un eoule-iii-poiguard qu'il garnit d'un bou-

chon à son extrémité, le pinc r dans sa poche, et annoncer 

l'îrrtentiOu de se rendre chez le» époux Lebrasseur pour 

s'en sër*ircontre eux, s\i nipbtenait pas do bonnes pa-

roles d'eux et de leur Bile* 

« Lé dimanete 25 décembre; Dtic'os se montra dès m 
matin dans uu état d'excitation extiône ; ses menaces 

contre kt Veilve Moral et ses païen s étaient réitérées t1 

p'us v o entes que jamais, et il IVnvoya chercher pur trois 

t'ois dans la matinée. Là veuve Morel arriva vers trois 

heures de l'après-midi ; u la ht asseoir avec lui et deux 

buveurs à une même table, et pend ml qu'elle ''tait em o e 

dans la boutique, on le vit passer dans l^iière-euisiue, 

où, dans le tiroir du buffet, se place habituellement un 

couteaude boucherie,puismon er quelquesmarchi'sdel'es-

calier puis;ençore rejoindre ses cou vives. Quelques instant? 

après, la veuve Morel ayant manifeste l'intention de se 

n tirer, il l'engagea s monter d«ns'sa chambre,"tj, il mon-

ta derrière ePe, de façon à pouvoir ramasser, sau* qu'elle 

s'en ape < ûi, l'objet qu'il venait de dt poser sur les mar-

ches de l'escalier. 

« Après ni.e d scussion dans laquelle les garçons restés 

dans la boutique crurent entendre que Duclos demandait 

à la veuve Morel de quitter ses parents ci de revenir avec 

lui, on entendit la chute d'un corps sur le plancher. Un 

sergent de ville appelé immédiatement trouva la femme 

Mt.rel1 tendue sur le s*d de la chambre et la lêic baignée 

dans une mare do sang. Quatre larges blessures avaient 

é é faites au < ô.é droit du corps avec le couteau de bou-

cherie, et l'une d'elles ayant tranché l'artère carotide, 

avait, suivant l'expert entendu depuis, déterminé une 

bémorrhagio foudroyaute cl une mort immédiate. Qua- | 

tre autres, faites au côté gauche avec un instrument p -

u wnt et carré comme un fleuret, ne présentai, nt pas ce 

gravité. Duclos se trouvait étendu sur le lit, veuisçu e-

ment d'une chemise, d'un gilet tle fl mehe et de s s bas ; 

sa poitrine était déchirée dans une longueur de vint cen-

timètres par une citme à dard, mais sans que celte bles-

sure présentât de gravité. Sur la cheminée se trouvaient 

le C'jutesu de boucherie souillé de sang et faussé, puis 

trois bagues d'or que Duc'os avait données à la veuve Mo-

rel ; enfin, à terre, une alliance qu'elle tenait de lui éga-

lement. 
« Duclos a prélendu dans son premier interrogatoire 

que la femme Morel lui avait volé quatre-vingts chemises 

et 25,000fr. en or; il n'a pas persisté dans cette assertion 

que l'instruction a complètement démentie ; il a reconnu 

Sun intention arrêtée à l'avance, ses menaces de tuer non-

seulement la veuve Morel, si elle ne se mariait pas avec 

lui, mais encore son père et sa mère. Il a avoué qu'il avait 

ramassé le couteau de boucherie sur l'escalier, avec 1 in-

tention de s'en servir, comestant seulement qu'il l'eùtap-

porté en cet endroit quelques instants à l'avance, quoique 

le contraire résulte do l'instruction. La volonté et la pré-

méddation ne sauraient donc être mises en doule. Il avait, 

a-t-il dit, voulu se suicider après le crime, et il s'était 

dans celte intention déshabillé et couché sur le lit, mais 

il n'a pu expliquer pourquoi il s'était servi pour cette ten-

tative non pas du couteau instrument principal du cri-

me, mais d'un fleuret d^nt les coujis ne pouvaient avoir 

la même gravité. » 

On fait retirer les témoins, et M. le président interroge 

l'accusé. 

M. le président : Duclos, le crime quo vous avez com-

mis est le résudat des funestes passions auxquelles vous 

vous êles adonné et de la violence de caractère que ces 

pas-ions n'ont fait que développer en vous. Si j'ai bien 

lu l'instruction, vous aviez l'habitude de l'ivresse, et vo-

ue première femme aurait eu beaucoup à souffrir de vo-

tre caractère violenf. 

Duclos : Ob ! monsisur le président, c'est une grande 

fausseté, une méchanceté inventée pour me perdre. Ma 

pauvre femme, elle n'a jamais eu à se plaindre de moi. 

- M. le président: Non seulement vous auriez éié mau-

vais mari, mais vous seriez aussi un mauvais pèr*-, et 

vous auriez dépouillé votre lils d'une somme de 4,000 fr. 

par vous prêtée aux époux Lebrasseur, montrant ainsi 

que vous êtes dominé par la cupidité. 

Duclos : Mou fiis a connu les arrangements que j'ai 

pris, et il les u approuvés. 

M. le président rappelle ici les faits relevés par l'in-

struction, les huit blessures faites à l'aide de deux armes 

à la veuve Morel, at latentstve de suicide par laquelle 

Duclos a voulu se soustraire à l'action de la justice. 

M. le président ajoute : La Providence a permis que, 

malgré le zèle et l'intelligence habituelle du g effier qui 

assistait le président dans les actes préliminaires du débat 

des assises, une erreur fût commise, et la Cour de cassa-

tion a mis au néant et les débats et la condamnation qui 

les a suivis. Tout est donc effacé; votre condamnation doit 

être oubliée ici, et les faits doivent de nouveau être appré-

ciés ; le ministère public dira qu'il faut le faire avec fer-

meié ; voire défenseur saura faire valoir vos dro.ts à l'in-

dulgence, si vous i n avez. 

On entend les témoins. 

M. le docteur Ambroise Tardieu rend compte ainsi de 

l'examen auquel il s'est livré : 

« Le cadavre que nous avons examiné était gisant sur 

le sol, étendu sur le dos, la têle et le cou baignant dans 

une mare de sang ; les vêtements entr'ouverts laissaient 

voir plusieurs blessures qui n'ont pas toutes les mêmes 

caractères. 

« Sur le ventre, au niveau de l'ombilic, le flUnc gau-

che, au-dessous du sein, et vers le bord antérieur de l'ais-

selle, du même côté, il existe quatre petites pla;es car-

rées, trois régulières, manifestement faites par un instru-

ment piquant très étroit, coinm-i uu fleuret. Elles sont 

toutes superficielles, à l'exception de celle de l'aisselle qui 

a glissé entre Us muscles sans atteindre toutefois aucun 

organe important. Autour de chacune de ces piqûres, on 

trouve une infiltration de sang coagulé. Ces blessures 

sont d'ailleurs peu graves. Il n'en est pas de même de 

ce lés qui nous restent à décrire. 

« A l'œil droit, au cou, à la partie antérieure de la poi-

trine et dans le flanc droit, non- constatons quatre plaies 

larges, profondes, dont les dimensions varient de cinq à 

douze centimètres, et qui ont été faites par un instrument 

à lame très longue et très tranchante. 

« La première a coupé toute la paupière supérieure. La 

seconde, très ob iquemeut dirigée, a divise dans presque 

toute leur largeur les^ téguments de la paroi tlmraciqiie 

au niveau de la deuxième et de la troisième côtes mais 

ePe n'a pas pénétré dans la poitrine, où nous trouvons le 

cœur et les poumons intacts, sans trace d'épanchement. 

« La plaie du flanc droit, égalem nt oblique, est cepen-

dant arrivée presque duus l'abdomen, et du sans est 

épanché dans cette cavité. Mais la blessure qui a causé la 

mort est celle du cou. L'instrument a ouvert l'anèce ca-

rotide, et une hémorrhagie foudroyante s'en est suivie. Il 

existe aux deux mains des coupures qui attestent line 

tentative de résistance de la part de la victime. » 

Le témoin termine en disant qu'il résulte des blessures 

par lui observées que la victime a été frappée parle 

meurtrier tenant une arme dans chaque main. 

Le surplus des débats a reproduit tous les (ails par 

nous rapportés dans tiotre numéro du 16 mars dernier 

.-'est-à-di e les propos odieux et les menaces incessantes! 

persistantes, dirigées par Duclos contre la veuve Moral 

et contre les sieur et dame Lebrasseur. i! di.-ait à qui 

voulait feuien Ire : u Je tuerai le père, la mè cet la fille. » 

Il montrait le poignard dont il voulait se servir, et à Ceux 

qui paraissaient m-pas prend, e Ces menaces au sérieux, 

ei qui lui (lisaient Vous ne l'en z pis cela! » il répon-

dait : « Foi d ii.K uê e homme; je le ferai î Si je rie Je fais 

pas, que je perde mou nom de Duclos et que je sois tenu 

pour uu fainéant et un lâche. J'ai ça dans le cœur, et je 

le ferai. Je me tuerai après, pour ne pas monter sur l'o-

cbalaud el d shonorer ma famille. » 

L'uecusé nie avoir caché à l'avauc 3 dans l'e c-«lier le 

couteau q n a servi au crime. D'après lui, il s en serait 

saisi au moment où la veuve Morei icl'u-aii. définitive-

ment de l'épouser et lui jetait au visage les bagues uu il 
lui as ait données. 

Entre le inmistère public et la défense, il ne pouvait y 

avoir, et u n'y a eu de débat que sur la question de sa-

voir si l.-s menaces profé< ces par Duclos constituaient II 

p émeditation, et s'il y avait heu de modifier le verdict de 

condamnation par une déclaration de circonstances atté-
nuantes. 

G est sur ces deux poîtfls qu'ont porté les développe-

ments donnes par M. l'avocai général Barbier a son re-

quiMioire, et par M' Eaverie, à ta défense do Duclos. 

Apicvsde très vives répliquas, il. le président a* pré 

semé uu remarqu.,b|.
;
 rés imé de ces débals compliqués 

et te jury est entré en délibération, ' 

• L audience e>t reprise au bout de tbx minutes I e chef 

du jury fait connaître le verdi, t, qui est afii, mulif sur le 

la t principal et sur la circonstauci de prémélilaiion. ■ 

il u d p is admis de circo istauces atténuantes. 

En couséquenee, Duclos, par application des articles 

295 et 302 du Code péi al, est condamné à la peine de 

mort. 

II* CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Aymard, colonel du 62e régiment 

d'iulauterie de ligne. 

Audience du 19 mai. 

- DÉSERTION A L ÉTRANGER. — 

DESTITUTION DU GRADE. 

OFFICIER DE HUSSARDS. 

EN AMÉRIQUE. 

Le C mseil de guerre avait à statuer aujourd'hui sur la 

disparition d'un jeune sous-lieutenant du 3' régiment de 

hu sards prévenu de désertion à l'étranger. En raison du 

grade de l'inculpé, le Conseil a été moduié conformément 

aux prescriptions du nouveau Code de justice mi itaire. 

Le juge ayant le grade de simple sous-officier a été rem-

placé par un officier du même grade que le prévenu. 

Sur la demande de M. le commandant Pujo de Lafitole, 

commissaire impérial, le Conseil déclare que l'officier in-

culpé, quoique légalement cité pour justifier sou absence, 

ne comparaissant pas, il s- ra procédé aux débats sur le dé-

lit de désertion à l'étrài ger lout comme s'il était présent. 

Napoléon Duffié, âgé de vingt-sept ans, est entré au 

service en 1852, et peu de temps après il faisait la cam-

pagne Je Crimée, d'où il revenait avec le grade marécbal-

des-logis; au mo s de juin 1859, il était ptomu au grade 

do sous-lieutenant du 3e hussards. Duffié avait reçu la dé-

coraiion de l'ordre de Medjidié et la médaille commémo-

ralive donnée par la renie d'Angleterre. 

M. Alla, officier d'administration, greffier, est invité 

par M. le président, à donner lecture des pièces de l'in-

formation, dont nous reproduisons les plus importantes. 

Voici le rapport de M. le capitaine commandant l'es-

cadron, signalant la disparition de cet officier : 

Chartres, le 8 septembre 1859. 

A Monsieur le colonel de Kersa'aun, commandant le 3e 

régiment de hussards. 

Mon colonel, 
J'ai l'honneur de vous informer que M. Napoléon Duffié, 

sous-lieutenant à l'escadron que je commande, est \ arii de 
Chartres le 21 août dernier en vertu d'une permission de 
vingt-quatre heures, va'ab'e jusqu'au 23 dudit, pour aller à 

Paiis. N'étant pas r> niré, il a été porté manquant et n'a plus 
reparu à l'escadron jusqu'à ce jour 8 septembre. 

En conséquence," l'ab.-eiice illégale do cet officier étant au-
jourd'hui de plus de quinze jours, il se trouve dans le cas 

prévu par l'article 234 du Code de justice militaire et est pas-
sib.e d'un Conseil de guerre. 

J'ai l'honneur d'être, mon colonel, etc. 
Le capitaine commandant l'f scadron, 

BEALGRAND. 

Le rapport et la plainte qui fut formulée par M. le co-

lonel du 3e hu.s-.ards ayant été transmis par la voie hié-

rarchique à l'autorité supérieure, M. le ministre de la 

guen e décida que des pom suite» judiciaires seraient im-

médiatement exercées contre l'officier absent. 

Voici la dépêche ministérielle adressée à M. le maré-

chal commandant la 1" division, et dont il a été fait lec-

ture : 
Monsieur le maréchal, 

D'après les renseignements que vous m'avez fait l'honneur 

de m'adresser, le 24 septembre dernier, le sieur DutïK sous-
lieutenant au 3° régiment de h-.ssar is. est absent illégale-
ment de sou curps depuis le 23 aoû i8o9, et comme il paraît 
être parti pour l'Amérique, il a encouiu les p lues portées par 
l'article 237 du Code d- josiice militaiie. 

Je vous invite, en conséquence, à donner des ordres pour 
que cet officier soit, conformément à l'article 119 du même 
Code, tradub par défaut devant l'uu des couseils de guerre 

séanv à Paris. 
Si l'instruction à laquelle il sera procédé ne pouvait consta 

ter d'une man ère précise que le sieur Duffio a déserté à l'é 
trauger, vous aurn z soin do ne donner l'ordie de mise en 
jugement qu'après qua sou absence illégale aurait duré plu.s 
de trois mois, afin que dans le cas où l« Conseil de guerre n 
le reconiioîtrait pas coupable de détettion à l'elrarger, ou 
pùi subsidi-irement la poursuivre pour désertion a fin é 
rieur proloi gée au delà de tro s mois, ce qui placerait le sieur 
Duffié sous l'applicition des articles l'r de la loi du 19 mai 
1834 el 233 du Code, justice militaire. 

Je vous prierai aussi de m mlormer du jugement à inter 
venir aussiiôt qu'il sera devenu définitif et de m'en adresser 
un i xtrait. 

^e vous envoie ci-joint un procès-verbal des recherches con 
cernant cet officit r. 

Recevez, etc. 

Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
Signé: IUNDON. 

L'information suivie parle rapporteur a étahli que le 

jeune Duffié, 8yant adopté la carriè'e des armes, s'est 

engagé en 1852, e' a été incorporé au 6' régiment de dra-

gons, où il se fit remarquer de ses supérieurs par soa in 

s motion et par la distinction de ses manières. 

En peu de temps il parvint au grade de maréchal-des 

logis-chef, et le l4juin 1859 il fut élevé ou grade de 

sous-lieutenant au 3' régim ht de hussards. Tout faisait 

espérer qu'il aura i un bel avenir, lorsque le 22 août der-

nier, ayant obtenu de ses chefs la permission de venir à 

Paris, il partit et ne reparut plus au régiment. Celte ab 

sence illégale, en se prolongeant, a pris le caractère de 

désertion. L'instruction suivie par M. le major Roussel, 

rapporteur près le 2'Conseil de guerre,a établi aussi que ce 

jeune officier avait franchi les mers et s'éiait réfugié en 

Amérique, ce qui a motivé le renvoi de l'inculpé de-atit le 

Conseil de guerre, conformément à l'art. 237 du Code de 

justice militaire, qui punit tout officier coupable de dé-

sertion à l'étranger, de la destitution de son grade, et, en 

oulre, d'un emprisonnement de un an à cinq ans. 

M. le commandant Pujo de Lafitole, commissaire im-

périal, requiert la Itcturo des dépositions écrites faites par 

les témoins. 

M. le président fait droit à la domanda du ministère 

pub:ic. 

Voici les principales dépositions : 

M. Chamberl, lieutenant d'eiat-major , dépose : Quelque 
temps avam sa désiulion, Duffié avait voulu donner sa dé 
mission. La lO onel, je crois, n l'usa uo irausmeHré cetie dé-
miss on; ma s il cé la bientôt aux sollicitations de son frèrt-
et de Duffié lui-ntê ne, il ta démission fut envoyée à l'antorné 
supérieure. C'est après cet acte d < sa vulome. que l'incUlpé 
pr.t u e permisMon pour venir à Paris et n'est plus revenu 

au corps. 
D. Vous aviez des re'aiions avec le sous-tifuteuant Duffié, 

vous pouv> z nous dire que s ont été les motif* de sa désertion. 

— R J'ai habité la même maison que Vi. Duffié, j'ai eu des re-
lations fréquentes avec lui, mai» je ne l'ai jamais entendu 
parler des causes qui le poussaient adonner sa démission. 
Une fois il a dit que si mère, malade, le pressait de quitter 
le service militaire, niais je pensais que c'était de sa part u m 
défuite pour inarquer un coup d« tète. Peut-ê'rd même avait 
il la tète un peu dérangée, car un jour il eut, m ma présence, 
une attaque qu j'aipri e pour une lia q te d'épilepsiéj et > our 
laquelle j ' fus obligé d'appeli r lonb rventioù du docteur M« 

uoury, ue Char res. Quelque temps après sa d( sertion, le bruit 
a couru au régiment, à Cbarlr,s, qu'il avait eu des *m'oliL. 

hérivOf pour déserter, mo ifs q o, disàil-6u, se rapportai m 
a l'cpoq e où d éiail maréclial-des-lo^is clef au G" dragons; 

ou d san que le fait éiail à la COunàissauCe du corps ues oflj-

c.ers. 
M. B 'augran capitaine, B fait devant M. le juge d instruc-

tion deLhiîi ties une déposition qui confirme la |»uiute qu'il a 
p.irt-'M »u Culonei du 3e hussards. 

D. Qu Ise. t la c»u>e de ce te désinion? comme capitaine, 

commandant l'escadron vous devez la connaître ? — R.Le bruit 

couru qu'à l'époque où il était sou-uffîeier 

P.iris, il avais eu des affi,ir«« A'»,.,...., . 
'"rasse s 

«ris, il avais eu des affaires d'arg
ent

 ,.„,, 

ne
 g

*.,imsex
H
liquer, „,a,s do„t es suite-. d,

s 
être très facbeusKg pour lu,. On p.etendaiVau 

au c>. 
dr

ae 

n.eie qui ne voulait . a* q ,'ji re-at Uans 
si 

année 
qu„ ^ 

«ta 
avait donne sa démission un. peu avant sa i ' J'at s

u
 ,■ » 

«i «il» a iii „ . i YZ. . "»"UV** deserti
0
 '"Wi si ede a été acceptée p r l'.uiorité supérieure 

D. Quelle était la conduite dé cet effi er m 
ij ig 

ffi lier, m rlo „ 

-R Je n'ai BU rien à Sl'6^ 
resie, ,i éfcr. dep,,,, Fre,l!ir

f
.
s
'' 

temps au régiment. &a conduite dans i\
sca
^ '?r' peu? 

de reureheusihlfi. 11 "avait 

Lté joui>sait il au corps? 
sa manière de servir, du 

de repréheusible. 

M. Auguste Duffié, frère de l'inculpé entr^ 

de renseignement, a fait devant M. lé r
dui

1 1 à K 
position suivante : F|JOrleur l

a
 y/ 

Dans le courant de juillet dernier, dit le témri 
vint me voir à Paris; il vint encore pour 1«7%

 mon frèt, 
d'août, mais je ne le vis pas. Quelques jours «rfrèfu ̂  "% 
tonne qu il était parti pour l'étranger ; d'aprèi las ^

 8
 % 

circulaient, je pense qu'il est parti à la |.our
tU

i,eri ans 

?aus que je puisse cependant l'affirmer, 
me vint dans l'idée, ajoute le témoin,' 

me 

L me viuv oatis 1 ipee, ajoute le témoin, d'aile» 
terre pour lâcher de l'y rencontrer et de le ranieu ^ An?!«-

ce. Je le renconirai en effet, mais il me répondit"'»'"^ 
donné sa déni sa on et qu'il avait résidu cl*at|

t3r

qU 11 a>aii 
nque. Ne pouvant le détourner de ce projei i

P
. e" 4n4, 

Fraece, et depuis j'ai reçu deux lettres de lui valant^
 e

" 

D. Dans ses lettres votre frère manifesiait-il l'i
n

, 
revenir dans son pays etde reprendre son service P—p.6"»!' 
ne m'en parlait ni dans l'une ni dan^ l'autre. ^.. 

M. le commiindant Pujo de Lafitole, commissair 

périal, apiès avoir blâmé sévèrement la conduite rT '
Di

' 

neofficer, qui, sans attendre l'acceptation de sad/U' 

sion, a abandonné le poste qui loi était assigné par s "ils" 

de dans l'armée, a requis qu'il fût fait au prévenu^?' 

cation de la loi pénale militaire dans toute sa rigne*!'^ 

Le Conseil su retire pour délibérer, et à sa reutn' 

le présidait colonel Aymard a prononcé le jug, rn,'?^' 

déc'are, à l'unanimité des v-nx, le sousdieÀuerrani fi ï 
coupable de désertion à l'étranger, et le conJatut,* t 
majorité de six voix contre une, à la deslituliou 

grade de sous-lieuienaut et à U peine de cfna^m 'î? 
d'emprisonnement, par application des article» 

237 du Gode de justice mi itaire. 

Le Conseil ordonne, en outre, que le jugement se 

conformément à l'article 176, mis à l'ordre du i„
ur

^' 

l'armée daos la 1" division militaire et affiché à Jann? 

du Conseil de guerre. ^ 

CHIlONKàUE 

PARIS, 19 MAL 

La Commission chargée d'examiner le projet de loi re-

latif à la modification de la composition de plusieurs Cours 

et Tribunaux, a nommé pour rapporteur M. Josseau. 

— Le garde des sceaux, ministre de la justice, recevra 

le lundi 21 mai. 

— La V chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le p em er président Devienne, a confirmé un juge, 

ment du Tribunal de première instance de Paris, du 20 

avril 1860, portant qu'il y a heu à l'adoption d'Auguste-

Léopold Fèvre par Pierre-Augustin Croué. 

— Dans les lois spéciales, ainsi que dans les docu-

ments administratifs qui les expliquent ou les eoinplèt<-i)t, 

les concerts et calés-conci ris som compris dans la déno-

mination générique de spectacles. Eu réaliié, un café-

concert dont l'entrée est libre, où le spectateur ne paie 

aucune rétribution à l'avance, où l'on ne paie qu'après 

avoir vu ou bu, est-il bien un s, eelacle, dans l'acception 

légale de ce mot? 
La question peut paraître uu instant douteuse, et la so-

lution, quede qu'elle soit, en est assez délicate, ptiucpa-

lement en matière de bail, de cession de bail ou de vente 

d'un café-concert. 

Voici comment, à propos de l'Eldorado, cette terre 

de délices des buveurs de bière assatsonné-j de musique 

vocale et instrumentale, un débat de cette nature a pris 

naissance à l'audience d- s réf rés. Mme veuve Gretet, 

propriétaire d'une magnifique maison située boulevartlde 

Strasbourg, 4, à Paris, l'a louée, par bail aiithenfigue 

reçu par M8 Pianc at, notaire à Paris, à M. et M™ U-

charp-n ier et à M. Dubos, qui y ont établi le café-cooeêït 

ée I E dondo. 

La fortune qui, d'aprèî Horace, favorise les auJeciew, 

a to me le dos aux époux 1 echarpentier et à M. Dubos, 

qui, mis en faillite, < nt vu ven Ire, aux enchères, p«r l'ri>" 

cè.s-v. rbd de Me Ducioux, notaire à Paiis, leur d ou au 

bail. M. Bonhomm , enirepreiftear de menuiserie, ^» 

est rendu adjudicataire au prix de 150,000 fr. L:'direc' 

teurdes Délassements-Comiques, M. Suri, a iraîeoeçe 

bail avec»M. Bonhomme, pour y installer son uVatre. 

Mme veuve Grelei, avert e immédiatemeitt de ce en» f 

gement de titulaire et de destination, a fait aussitôt sfgB" 

fier une défense au sieur Bonhomme, par a*te exira-i" 

ciaire de Languellier, huissier à Paris, en date dtt.4OT| 

présent mois, de cé er, sous-louer, modifier 1 usage 

le x, ou leur iion ier m e destination ditl'éi ente quÇ6'-' 
de café-concert ou de c^fé limonadier sans son coiisen -

meut formel et par écrit. A la grande surprisé de la? 
ait. 

nstaiter 

M. Sari, dûment autorisé, sous la condition d'y
 fai

^
3

g. 

fleu'ir la vieille gaieté française, maintèriue uansie 

mites de l'ancien vaudeville et du bon goût ̂ TV!
e
L fa 

M
m

» veuve Grelet a saisi aussitôt le juge des ntere ̂  

la contesfatio et M« H -rvel, sou avoué, a r»p| &c . 

gjquemént les droits de la propnéié elles presenp 

du bail. Il a conclu à e* qu'il lût (ait d. lènse a M. » 

ho urne de commencer aucuns travaux d ;qquoi r» ^ 

d'installation, du théâtre des Délassements Conuqu^ 

à pouvoir requérir «u besoin l'assistance du commitl 

de police etde la force aimée. roiiN'i 
Me Louveau, avoue de M. Bonhomme, et Me 

avoué de M San, ont répondu qu'il s'ag'ssait de ^ 

p étaïion d'. n article du bail, (t que le juge des r^^ 

lépuss rait les pouvoirs de sa compétence eu S.*'"" 

les questions si graves qua lie soulevait. 
M. le président a en elfet renvoyé les parties au p 

ci pal. 

Wald mar Falliner, âgé de trente-six ans, o ore 

russe, habite depuis longtemps la France, d ou cep . 

pric-iaire, M. Bonhomme lui a riposté, par un
 aUt

^ 

ptoit d'huissier, qu'il entendait passer outre et "1
e 1 

dam il a été expulsé à la suite d'une conoaui»»--^ ...damn»H^ 
Il compa a'1 

tout l*h.*ni»u'aj 

uinze mois de prison pour es(;roquerie 

nouveau aujoiud'liui devant le Tribuna 

sous la prévention d'une escroquerie 

invention semble devoir lui reve m", 

es, rapportée par le chef de gure^j chemi 

Nord 

ni reve nr. Voici connu >' 
eu 

fer d" 

êlé lol'il : .. „„„;Pnt cie 
Le 10, le 12 et le i4 avril dernier, des colis av.> ^ 

lindriés à là «are, eu dëstinalion pour.un siein _ portes a la gare, eu «lestumuo» r«»- eite 
négociant a LeipsieVG* colis étaient dts caisse ,, ^ 

eta ent accm, nguées de lettres ue vjwr«
10
 ̂

 4i
. 

qu'elles contenaieui d. s iiistroinenis de m su . ^ ̂  

v du qui les présentait à a g: re, mctu.i t a i io - ^ 

pratiqué eu certains es prévus par les tefei^ ^ 
mandaàètie remboursé des avances qu » u ^

 ceS 

faites pour l'emballage et le transport en ga 
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débours. 

g! demande Tut accueillie, et on lui donna 1 

, Je ses 

rj.ie
 i|t! ce

"
 v

 tr.iuva, au I eu d'instrumen s de mu 

(le 

frag' 

l!',lJ l'asSUl' 
f^

uS
 • aire indiqué sur la lettre de voiture, le sieur 

fe^t" v éiaitconnu. H nous a été répondu qu'il y était 

Of°"p,' (rient iiicou'iu. J < dis alors à tous es employés 

rfljS" 

,:;'!it "LTèaisses ayant é'é ouverle par les emp'oyés 
" -* o de et-

la "J
00

gjj/'j,
 s

ur la let re de voiture, des cailloux et d-:s 
i«8

 .A
e
 pavés. Nous ne doutâmes pas que ce ne fù 

eOV
-re pour tromper la compagnie. Mai: 

' iraiice, nous avons fait demander à Leipsi-g si 
pour 

t
oa>('! 

rare de m
e prévenir dans le cas où l'iudivi lu qui 

£t "
d

 a
iiiîi f omp '8, se représenterait 

p|ai
 Tgdu inêm ■. mois d'avril il revint, en effet, amenant 

W'
1

 jsSfiS
 toujours pour le môme destinataire, le sieur 

s î "La 'ieitro de voilure était identiquement se.nbla-
$»

a
' „

r
éeédentcs. Le chef facteur m'ayant fait préve-

rbe
3
.?* J

0
y„i clietcher M. le commisaire de police et don-

^■l 'jie d'arrèie'cet homme. Ou ouvrit les caisses 

ii'° j
eS

 précédentes, elles ne contenaient que des 

^*'
n
,. jl avait demau lé une remise de 20 francs. 

f
rTll président : Combien aurait-il ainsi escroqué à la 

„fje du chemin de fer? 

de g are: Ou lui a donné, en quatre fois, 62 

'' tf le président, au prévenu : Vous avez été expulsé de 

e en juin 1858, après avoir subi un emprisonnement 

^"Jii.ze mois pour escroquerie. Pourquoi y jjêtes-vous 

!iTrlrévenu : J'ai appris le comme-ce à Paris, je suis 

f, pour m'y replacer, mais je n'ai pu y parvenir; 

^ talors que j'ai pensé à gagner quelque chose avec les 
t,S

 ,is de 1er. 
le président : Vous appelez cela gagner, c'est voler 

dire, et voler avec beauc up île finesse, de rai 

tlieim 

P''Jj^t «t-d'cffroiiierie. Si les employés de là douane 

e»»ieiit P
a

'
 e,! l

'
ldée l,,ouv,

'
ir

 "
lie <lt! vos

 caisses, votre 
P »ur"ii pu se continuer ionwtemps. 

hvrèvenu : J'aurais cessé aussitôt que j'aurais eu une 

i t et t'aurais bien fait regagner au chemin de fer 
fiances qu'Urne faisait 

M [avocat impérial : Maigre les expressions adoucies 

p . ^vcuii, nous le tenons pour un escroc fort habile et fort 
l

.' foereuN,'et nous espérons que 11 sévérité du IV-ibunal 

laeltra, puur longtemps, dans l'impossibilité de repreu-

1. ses manœuvres. 

Qonformément a ces conclusions, le Tribunal a con-

fie'Wladiinur jFalliuer à d-aux années d'emprisonné-

meni. 
 On connaît de reste l'escroquerie au cautionne-

ment' nous avons eu assez d'occasions de rendre compte 

je poursuites en police correctionnelle relatives^ ce genre 

^spéculation, pour qu'il soit besoin d'en rappeler le 

1res simple mécanisme. _ . 

L'affaire dout il s'agit aujourd but est cousine germaine 

Jsl'escroquerie au cautionnement ; elle donne de moins 

«s lé-altats et est beaucoup plus difficile à mener à 

teine fin, seulement elle est moins usée. En effet, il ne 

l'agiljilus d'abéclier de pauvres gens à l'affût d'un em-

loipar l'espérance de beaux appointements, et de leur 

iscroqner, so is apparence de ciuttoiin mem, leurs d r 

fcséconomies; ici on s'adresse a des commerçons, à 

tecomim-siounaires eu marchandises, gens expérimen-

té et puur qui un client de plus ou de moiiia n'est pes 

tbse b en importante. 

Le prévenu est un jeune homme de trente ans, le sieur 

Cmrdei'ut, aiicen soldat, condamné eu 1854, par le cou 

seil de guerre de Lyon, à t inq ans de réclusion pour 

toi des f unis de l'ordinaire, escroquerie et iaux en écri-

te publique. Après l'expiration de sa peine, il a été 

hèrïlierforiuoé.successivement en Espagne et eu Angle-

Ceci dit, voici les faits résumés d'après les débats de 

randiei.ee : Au mois d'août dernier, divers journaux pu-

bliaient une annonce de la maisoti Farjon el C
e
, de tÀver-

fool, laquelle maison demandait des représentants et des 

(snesiiuiidants à Paris. Eu outr-, catte maison écrivait 

tetemëntà telieset telles personnes. Ainsi, M. Roberi, 

Utien magistrat, actuellement gérant des hauts-fourneaux 

* forges de la Côte-d'Or, a d cl né que, vers la Bu d-

«enère, il fut avisé par M il Farjon el E" qu'où lui en 

Wrtil prochainement un commis pniici[ial chargé le mi 

«es ufbes pour représenter la maison à l'avis. Quinze 

jptprès, Loirderot se présentait à M. Robert, lui of-

Wi2,0t;0 IV. d'appointements, la pl te de représentant 

"Set le droit de se nommer un successeur p u- tesia-

>* M. Rnbe-t demandait à réfléchir; en att«i dant, 

«demi captad sa confiance et vivait dans l'intimiic de 

W'Jii, nuis luiemp u tau de l'argent, puis uu jour 

«rcnscigHeniep s demandés par M. Robert à Liverpooi 

' "tu;ces renseignements élaientdétestables. Mis en 

Spr-alors de rembourser l'argent emprunté, Cdurde-

"«paratssaii, en emportant les 260 fr. à lui prêtés. 

J™." ensuite un sieur Roussel, comnvs-uegociant. 

■Jarderoi est allé lut offrir la position de représentant de 

«itaise maison eu question, aux conditions de 5 pour 

^urt
tsven eg) dt

,
 2

 a 4 pour luO sur les achats, plus 

L( , ,• Pour frais d'instal aiiou de bureaux. Rou.-set 

| maison et eu ie,oit une réponse officielle : on 

; P
e
.et Courderota les pouvoirs pour traiter. 

*'aboutir à un emprunt de 60 fr. que lit celui-ci au 

EÇfaM en herbe. 
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 ''i.erpool des lettres de la mai-
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Jjoi)et(J
e
, lui demandant de la représenter à Paris 

;s ler
s et les charbons. La personne chargée de 

iraiterse présenle, c'est Courderot; de longs pourparlers 

ont lieu et Courderot en profite pour emprunter à M. Cher-

ôhin 250 fr. ; en ouire il lui escroque 500 égares, lui 

emprunté ./n parapluie, un mouchoir, et ne revient plus. 

M. Chercbin écrit à la maison de Liverpooi qui lui ré-

pond qu'elle est elle- même la dupe de Courderoi; il écrit 

alors an père de celui-ci, et ce pauvre homme lui répond 

qu'il est vieux, et a réalisé à grand'peine 8C0 fr. de ren-

tes; qu'il a rendu à son fils ses comptes de tutelle il y a 
huit ai s, que tout a été dissipé, etc. 

M. Laroche, négociant, a traité avec Courdprot, pour le 

compte de ia mais m Farjon et C, de la vêtue de 12,000 

tonnes de charbon ; e-lte affaire a abouti à un prêt de 200 

francs qu'il a fait à Courderot, et au dépôt d'une iraite de 

800 fr. que celui-ci a mise en gage pour 300 fr. 

M. Lecherbonnier, commissionnaire en marchandises, 

devait reptésenter la maison pour les fers, houilles, 

aciers; eu attendant, Courderot choisit chez le futur re-

présentant des statuettes en ivoire, en bronze, des ta-

bleaux, uu tapis, une presse Rugueneau, etc. 11 lui a mê-

me fait payer quatre billets du théâtre du Vaudeville, un 

jour qu'il se trouvait être sorti sans argent : puis il lui a 

fait payer diverses notes, et a disparu. W 

Courderot avait fait une commande de 26,000 fr. de 

parfumerie à la maison Demarson, mais cette affaire n'a 

pas abouii, heureusement pour la maison Demarson. 

D autres escroqueries dans les mêmes conditions ont 
encore été relevées. 

A raison de lous ces f dis, le prévenu a été condamné à 
uu an de prison et 50 fr. d'amende. 

— Cartouche a été j gé et sa bando avec loi ; bien en-

tendu qu'il s'agii ici d'une nouvelle fraîche, el nullement 

du Cn touche roué en place de Grève, bien que notre 

nouveau Cartouoha soit passablement roué déjà pour son 
âjje, jug. z-en plutôt. 

Il a dix-neuf ans, exerce la profession de tapissier, et se 

nomme Lotlu ; CutOi che est un surnom qu'il a pris com-

me chef d'une bande de jeunes liions qu'il était en train 

de iccruter et d'organiser à la façon de cel é du célèbre 

voleur à qui l'on prête ce mot : « Le rossignol est lad 

pour voler. » Le cqiitame avait déjà trois so dais : Bau-

broehe, apprend boutëirniër, âgé de quinze ans; D.min-

goe, autre b mloiiiiier, âgé de seize ans, et Lepage, ap-

prenti découpeur, âge de q lalorza ans et demi. 

Comme au bon temps des bmdits à costume hongrois, 

la bande naissante se réunissait la nuit dans une caverne, 

ou plutôt dans un diminutif, c'est-à-dire dans une simple 

cave de^ la rue Phéhppeaux ; là, le cb f, q i, aux termes 

des em éléments, devau nourrir ses hommes et leur don-

ner la part de butin qu'il jugeait convenable, faisait la 
distribution. 

A propos de l'engagement prfe par Cartouche de nour-

rir sa troupe, écoutons le crémier Prudhon dans sa dépo-
sition devant le Tribunal correctionnel : 

Le 15 avril, ces quatre jeunes gens entrent dans ma 

boutique ; l'aîné, celui-ci (il indique Cottu-Cartouohe) me 

du qu'il était lepatrou,et les trois autres ses ouvriers,aux-

quels il voulait payer à déjeuner ; je leur se s différentes 

choses s'élevani à 3 fr. 25 c; quand ils ont fiai de man-

ger, en voilà d'..bord deux qui d ent en disant qu'ils al-

laient chercher des cigares, puis, un quart d'heure après, 

en voilà un troisn me qui sort, cerné pour aller voir ce que 

le eiiaient ses camarades ; il ne restait plus que ce petit-
là. (Il iod que Daiibroehe). 

Commençant a concevoir des soupçons, j'en fiis part à 

ce jeune homme ; il me dit d'abord que ses camarades 

vont revenir, puis il finit par m'avouer qu'il croit bien 

ju'ils l'ont laissé en plan ; comme il n avait pas d'argent, 

il me propose de me mener chez la mère d'un des polis-

sons esquivés, le nommé Lepage ; j'y consens, et je vais 

avec le jeune homme chez cette femme ; el e répond que 

son fils l'a quittée depuis six jours, qu'elle veut bien payer 

pour lui, mats non pour les autres. 

M. le président : Et vos 3 fr. 25 ont été perdus ? 

Le témoin : Jusqu'à présent, oui. 

Pendant que ceci se passait, les trois fuyards étaient 

arrêtés par deux inspecteurs de police, dan» les circons-

tances que l'un d a ces derniers va faire connaître : 

Nous avions remarqué, rue de Malte, trois jeunes gens 

à l'a r suspect ; nous les suivons. Arrivés à la Rotonde-

du-Temple, nous en voyons on qui lento de voler une 

casquette à un étalage ; un autre avait sur la lêie un cas-

quette neuve. Nous arrêtons ces trois jeunes gens; ils 

é aie t porteurs de trois couteaux et d'un porte-monnaie; 

us avouèrent avoir volé ces onjets au bazar du boulevard 

du Temple. 

Tels sont, dans toute leur simplicité, les faits repro-

chés à Cartouche et à sa ban te; ou voit que c'était en-

core l'enfance de l'art, mais enfin ce ne sont que des oi-

sillons qui ê\ ssayaieut à voler. 

Cottu soutient qu'où l'a surnommé Cartouche, niais 

que ce uVst pas lui qui s'est donné ce surnom. 

M. le président : Enfin vous édez leur chef? 

CotlU : L'e4 faux. 

M. le président : Ils l'ont déclaré; vous deviez les di-

riger dans les vols à commettre, leur donner leur part et 

les nourrir ; vous les avez eu effet nourris une fois, mais 

aux frais du témoin que nous venons d'entendre. 

Cottu : C'était pas pour ça, seulement ce jour-là je les 

avais rencontrés, et comme nous n'avions pas d'argent et 

que nous avions faim, j'ai eu l'idée d'aller avec eux dé-

jeuner à crédit chez le pè e Prudhon, qui est un bonhom-

me ; ma s pour ce qui est des vols, je n'y suis pour rien. 

il. le président : Daubroche, qui vous a engagé à vo-

ler ? '. 
D'iubroche : M'sieu, c'est Cottu ; j'étais en apprentis-

sage, et unjourqnej'aINsen
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nous noui.iiqu.l vous a menés déjeuner chez un cré 

Daubroche 
Oui, m'sieu, mais c'est lui et Demaingue 

ni t inrt,,ut ma,,8é: du rô;i et de*œ* ™'« 
um moi et Lepage nous n avons eu qu'un glo. ia, un peu 

dj pain et un cigare, et puis ils m'ont laissé tout seul 
en pian, 

jfjf Présid™t : Et les autres jours, où avez-vous 

Daubroche : Je n'ai été que trois jours avec eux ; les 

soldats de la caserne du prince Eugène nous ont donné à 
manger. 

M. le président : Qu'avez-vous eu pour voire part 
dans les vols ? r 

Daubroche : M'sieu, j'ai volé trois couteaux et j'en ai 
eu ou ; v'ià tout ce que j'ai eu. 

M. leprésidmt : Et vous trouvez que cette existence de 

vols et de privut.ous était préférable à la maison de vos 
parents ? 

Daubroche : Non, m'sieu. 

Les deux autres jeunes préveuus déposent dens le mê-
me sens. 

Lep ge, qui a quité la maison de sa mère, et a eu pour 

sa part trois sous, est réclamé par la brave femme, qui 

promet de ie surveiber; il reconnaît avoir volé une cas-
queite. 

Quant à Daubroche, son oncle le réclame : « C'est mai, 

dit-il, qui ai soin du pelil, son père l'a -abandonné; cet 

enfant était très gentil; il a été débauché par de mauvais 
SUj-'iS. » 

Le Tribunal condamne Cottu à dix-huit mois de prison, 

acquitte les trois autres comme ayaul agi sans discerne-

ment, ct ordonne qu'ils seront rendus à leurs par. nts. 

— Dans une affaire d'escroquerie imputée à trois in-

culpés, les sieurs Aiix, Romeuf et U.nbert, un témoin est 

appelé à la barre du Tribunal onvclioniiel. 

S r 1 interpellation de M. le président, te témoin, d'une 

voix de stenlor, décline ainsi ses titres et qualités : Pro-

fesseur de uatatiou, marchand ne vins aubergiste et lo-
geur, décoré de quatre médailles. 

Le prévenu Aiix : Bon, nous y voilà ! il n'a que ses 
médailles à la bouche ! 

Le témoin: Vous y avez autre chose à la bouche, vous; 

vous y av
t
 z que des meuieries pour tromper le monde. 

M. le président : Ne répondez pas «u prévenu, et di-

tes les f.its dont vous avez à vous plaindre. 

Le témoin : Ayant é:é professeur de natation pendant 

quatre au* à l'école uu Pont-Neuf, je connaissais mute la 

rue des Bourdonnais, si bien que quand M. Aux est veuu 

me due à la maison qu'il avait éU\ marchand de draps dans 

la rue des Bourdonnais, je lui ai offert uu verre de vm. Eu 

causant il me dit qu'il connaissait mou b jouiier, et que 

mou bijouiier lui avait dit qu'avec 6 ou 70U francs parau 

ou posait vivre hoiio ableuieni à U caaipague; et que si 

je voulais le prendre il se mettra.t eu pension chez moi. 

Comme ce monsieur u reçu une belle éducation et qu'il 

m'offrait de me tenir mes petites écritures, je lai ai ré 

pondu que s'il n'était pas gros mangeur ct capable de re-

tenir sa soif, ça se pouvait de vivre à la campagne, dans 

les environs de 6 à 700 francs, mais qu'il fallait être exact 
au paiement. 

M. le président : Et il n'a pas été exact ? 

Le témoin •• 11 a vécu à mes dépens pour 250 francs, 

sans jamais me donner uu sou, et ce u'est pas tout, il m'a 

fait encore une aune farce. J'avais deux petits tableaux 

à l'huile ; il m'a dit que ça valait de l'argent et que si je 

voulais Ifcslui confier, il se chargeait de les veudieavania-

geusemeni. Les a-t-il vendus, ne les a-t-il pas vendus? 

c'est ce que j'ignore ; je n'ai jamais revu ni les tableaux 

m l'argent. 

M. le président, à Alix : Qu'avez-vous fait de ces deux 
tableaux ! 

Alix : M. le président est bien bon d'appeler ça des ta-

bleaux; ce sont deux petites croûtes ; impossible de dis-

tinguer si c'est des plats d'épinards ou d oseil e. 

M le président : Néanmoins, vous les avez vendus? 

Alix : Cinq francs, tant que ça peut s étendre. 

M. le président : Il fallait tes remettre au témoin. 

Alix ; Est co que j'aurais élé faire deux lieues pour lui 

ponei cinq francs? u demeure à Bouiogue ; je les lui au 

ra s donnés à la première occasion. 

Le témoin : 11 y venait bien pour moins que ça à Bou-

logne, puisqu'une fois il y est venu pour me proposer de 

lui p ê er mes médailles pour les mettre en gage. 

Alix : Voilà e..cure sa toqtiide qui le reprend ; il ne 

peut pas rester un quart d'heure sans parler de ses mé-
dailles. 

L'autre fait reproché à Alix et à ses deux complices 

consiste à avoir employé des manœuvres frauduleuses 

pour so faire remettre par un négociant pour 650 fr. de 

bonneterie qui n'ont pas été payés. 

Le Tribunal a condamné Alix el Romeuf à deux ans de 

prison et 50 francs d'amende, et Umbert à six mois de 
prison. 
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Sons ce titre : De l'Elat civil des Religieux en France, la 
maison A l. Le Cl. ru met en veuie une etu ie sur l'éiat actuel 
de U doctrine et de la jurisprudence relatives aux O.dres 
rel gieux. 

Nous ne saurions trop recom nander à l'attentio 1 de nos 
lecieurs ce livre, auquel le-, cire instances saluai les ajuuent un 
intéiêt tout particulier. (Voir aux Annonces.) 

— Le purgatif le plus agréable et le plus efficace est le 

CHOCOLAT DÊSBKIËRB, rue Le Peletier, 9. 

— Dimanche, au Théâtre Français, Tartuffe; 29' représea-
sentation du Feu au Couvent, comédie de IL Théodore Bar-
rière, et bs Plaideurs, de Racine. Le principaux artistes joue-
ront dans c;tte attrayante représentation. 

— ODÉON. —CB soir, 2e représentation, Une Veuve incon-
solable, comédio eu trois actes, eu vers, do M. C. Permehot, 
précédée de l'Usurier de village. Tisserant jouera le Taupier. 
Demain, Dmiel Lambert, aveu Laferrière ei M

11
' Thuillier. 

— A l'Opéra-Comique, 6
e
 représentation de Ri ta, ou le Mari 

baltu, opé>a comique eu 1 acie, de M. G. Vat z, musique pos-
thume de Donizelii, Mme Faure Lef livre remplira l« rô e de 
Rita, M. Warot celui de Pépé, M. Barrie le ce!ui"de Gasptro, 

la 23' représentation, du R nnan d El vire, opéra coin q.ie eu 
3 act-s de MM. Alexandre Dumas et do Leuven, musique de M« 

Thomas. 

— GÏMSASE. — Rentrée de M. Lafontaine. 6" représenta-
tion des fai'es Je Mou hes, corné lie en trois actes de M. Vic-
torien Sardou. M Lafontaine jouira ProspsrBb.uk; M

MA Rose 
Chéri Suzmae. Ou commencera par par Jeanne qui pleure 
et Jeanne qui rit, pièoe en quatre actes, de fUM. D .m uio r et 
K

s
raniou; les principaux lôies seront joués par M. Geoffroy, 

H" ! R ise Chéri, Victoria, Cheri-Lesueur. 

— PORTC SAINT MARTIN. — Par suite du congé de Mlle Lia 

Félix et de M. E-.piuo-a, la Goserio des Genêts n'aura plus 
que huit représentation*. A partir du lu"di de la Pentecô e, 
le lb<à re de la Purtf-Saiiii-Marnu fera re âcue peur la iraus-
furiniiiou de la salle eu salle d'été et i<our les répétitions gj-
neiales de la pièce de M. Alexandre Dumas. Avis doue à céuit 
qui n'ont pu encore vo r ou revoir le chtf-d'osuvro du drame 
moderne. Ce soir la 31" représenta lion. 

— CONCERT MLSARD.—L'en rée, à cause do i'exposition agri-
cole qui a li- u «u mois de juin, est replacée (provisoirement) 
où elie était l'été dernier, lurs de l'ouverture. Le publ e, pié-
tons el voitures qui se r. nient au concert, df vront prendre 
l'aveu e d'An m (rond point dts Champs E ysé. s). 

SPECTACLES DU 20 MAI. 
OPÉRA. — 

FR.NÇUS. — Tartuffe, le Feu au couvent, les Plaideurs. 
UpeKA-ComuuE.— Le Roman d'fcdvire Rua. 

OuEos. — Une Veuve inconsolable, l'Usurier da village. 
ITALIENS. — 

IUÉATRE LYRIQUE..— Si j'étais Roi ! Ma Tante dort. 
VAUDEULLK. — La Tentation. 

F.R.ÉTÉS. — Les Amours de Cléopâtre, Sourd comme «n pot. 
fiïaNASe. — Les Battes de mouche, Jeanne qui pleure. 
PALAIS ROYAL. — Le Pantalon da Ne;sus, les Jours gras. 
PORTE SAIRT-MARTI». — La Clo>erie des Genêts. 
AMBH,U. — L'Ecole des Jeunes Filles, la Si'ène de Paris. 
GAITÉ. — Les Crochets du Pere Martin, Chien de Moniargis. 
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RUE DE SEVRES, 251, A FÀftiS 
Etude da M° Julc» WAViO, avoué à Paris, 

rue Gaillon, 14. 
Vente sur conversion eu vente volontaire et sur 

ba sse de mise à prix, au Palais-de-Justice a Paris, 
le 20 mai 186u, deux heures ce relevée, eu un 
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lievenu brtil, 8u0 IV. — Mise a prix, 3 UeO fr. 

S'a iresser ponr les reuseiguem uts : 

1» A Si
e
 B»V8aï, araui) pourtauvant, demeu-

rau. a Pans, iue Golio,., 14; *> a M« Marquis, 
avoue, demeurant a Paris» rue Caillou, 11° 11. 

' .( idSj 

IMÏÏ AU BAIL D'UN 
Elude de m" UUCUK, avoue » Pans, boulevard 

IleauuiaieflJl-, b. 
Vente au Palais-de Justice a Paris, le 2i mai 

lô
Ou'droit au b..il d*«n TEl»tt^ MUié.à Pa-

is rue du BuLson Samt-Louts, io, a la jouis 
,aiîcé des coustrucuons élevées par ie locataire et 
a l'iu lemuiiépour la valeur des ma-enaux Durée 

du bail, 13 au,. Loyer annuel, 8*0 fr. - llappon 

,„ut, environ 2,9. 0 T. - ^
 lt

-
S à tasser a m BOCfllS, avoue poursuivant. 

.(79zj 

Vente sur fulle enchère, en l'audience des fai-
sies immobilière* du Tr.htinal civil do la Seine, 
au Palais-Je-Justice a Paris, loeal ei issue de l'au 
dieiice de la Ve ebambre dudit Tribunal, deux 
heures de relevée, 

D'une MAISD.'V et dépendances, sise à Paris, 
boulevard CuiuresCaroo, 11° 34. — Mise à prix, 
20,000 fr. 

L'a ijudiCïlion aura lieu le jeudi 7 juin 18(10. 

Celte maison a cle adjuge-- le M mars 1853, 
moyen ;aui la somme de i22 0 0 fr. 

&'a iress r pour les (enseignements : 
A M' BISiiit', avoue poursuivant. .(797) 

eilAIBRES ET ETUDES DE NOTAIRES, 

GÏUlM MAISON M CAMPAGB 
E ude de S4" BUI'i'AKO, avoué à Compiègue 

(O'-eJ. 

Vente sur licitation, le d,manche 3 juin 1860, à 
min, eu l'éiude ei i>ar le ministère de .11e S*AS>-

<£Câi'E', uo aire à Cbalo Soin-Mars, près Eu,m-
.,, s (Seliie-et Oise), 

D une grande MAISO-V UB CAM i*AG.>iiJ, 
avec écuriis, remises, serre chaude, jarim r>oia-
"er el .'agrément, oelitttjis, maison ue jarduii.r, 
contenant eu supedi^ie 81 ares 21 centiares, 

Ll de deux j eûtes Sl.fttaMf.V* aueuaui, avec 
jarjin et terre eu dépenJaui, d'une ciul.'U.ioce de 
plus d'un hectare, le tout puuvaut ène lacileinent 
réuni à la grande maison de campagne. 

Mises à prix très réduites : 
La grande maison de- campagne, 
Les 2 petites maisons el dépendances, 

.(793) Tôt. 

10,000 fr. 
3 t 0J 

13,000 fr. 

FERME DE M IV IL *£&Siï$$ 
ai ràudistem wii de l aou (Aisne), ouusisfçtjt eu uu 
çorpa de ferme él 152 h centra* de ter es, |.iés et 
ois, louée par lia I «utlieiiiîqua exp.r un eu I >79, 

moyennant, outre 1rs impd s, un fermage de 
10,300 fr,, à vendre à l'a lu-tile. 

S'a tresser a M" Ui l'UOUV, notaire à Col-
igis (Aisne). (025; 

MAISONS ET TERRVIV 
Elude de M6 liUIliLiUn, notaire a Paris, rue 

Ta Uioui, 29. 

Adjudication sur une mcheie. à la chambra des 
notaires de Pans, le 12 ju n 181*0 : 

1° ll'tine U.iMO.iu Vri-.-ai les, a'enue de St-
C oud, 16, conietiant environ 490 mètres. Produit 
actuel, 2 OU) Ir. ; en 186 L 2.5 0 fr. 

Mise a p ix ; 30,OM9 fr. . 
2° D'une M AISi» * à Ca I101. c mimu e d'Ar-

cu. il, ruell de» l'.,i,rc I es, 21, couleuauce: 
iuè res. — Pro toit, 400 fr. 

Mise a i.tix : 4,50 ) fr. 

3
0
_D'un Ti<un il.\ à Cachan, même ruelle, 

iio 17; eo:i eiiunl 5l8 mètres. 

Mise a priS : 1,300 fr. 
S'adresser su* les Leux, et au dt tU' IltUBI.-
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 20 MAI 1860 

Ventes mobilières. 

FONDS M Lni(MD!ER 
Etude» de M' THODARD, notaire à Pnri=>, bou-

levard de SlîbSstopBl, i.° 9, et de M' dOOSS, 

avoué à Paris, rue du B mloi. 4. 
Verne en l'é ude de Me Thouard, no'aire à Paris, 

le mercrrdi 30 mai 1860, à une heure, 
D'un t'O.I'DSDK UMOXA»lt:R. exploité 

à Pans, boni vard de Sehsstopol, 25, ensemble de 

l'achalandage, de la clientèle et tu droit au bail. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : 1» A M< TU OU A HO ; 

2° Et à M" «JtiOSS» et Girauït, avoués. 
.(794) 

I Ï,\TI? ^'lln k°n m°bhier, meub'c de salon 
* Ml I U Louis XVI, en bois duré, couvert en ta-
pisserie de Beauvais ; bronzes, lus res, tableaux, 
sièges de jardin, obj ts divers, le dimanche 20 mai 

1860, midi, me do ta Volette, 32, à Pantin. 
M" Félix Sclmyé, commissairepriseur, rue de 

Cléry, 5. .(793) 

U PROPRIÉTÉ 
Les actionnaires de la société la Propriété 

ne s'éiant pas trouvés en nombre suffi-aul ■ our 
dé'ibérer valablement le 15 mai courant, sont de 
nouveau convoqués en assemblée générale extraot-
diuaire, au si< ge social à Pans, place B ïeldieu, 3, 
pour le jeudi 7 juin prochain, à deox heures. 

L'ordre du jour sera le même qoe celui indiqué 
aux convocations réservai dans les journaux d an-
nonces légales du 25 avril dernier,et les délibéra-
tions prises par l'assemblée seront valables et obli-

gatoires, quel que so t le nombre des actionnaires 
présents et des actions représentées. 

Pane, le 16 mai 1860. 
.(3008) Le gérant : E. ASTRUC ÏT C*. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

DES CIIE» DE FER R0U1KS 
LIGNE PIO-CENTRALE. 

Une assemblée ordinaire et extraordinaire des 
actionnaires de la S ciéte générale des Chemins 

de fer romains aura lieu le lundi 25 juin 

1860, à huit heures du soir, à Paris, rue Biche-

lieu, 99, p ur : 
Approuver, s'il y a lieu, les comptes; recevoir 

diverses communications, et siatuer sur ces com-

niunit auons; 
Recevoir également communication des suites 

dotiiiéesaux pouvoirs extraordinaires conférés par 
l'assemblée générale du 15 septembre 1859 ; 

Conlérer au conseil d'administration tous pou-
voirs qui pourront être nécessités pàr les circons-

tances. 
Pour faire partie de cette assemblée, il est né 

cessaire de posséder au moins 50 actions. Nul ne 
peut représenter unsciionnaire s'iln'est lui même 
membre de l'assemblée générale. 

Le dépôt des actions donnant droit à assistera 

cette assemblée générale devra être effectué au 
moins dix jours avant le jour de l'assemblée, 

savoir : 
A P«ri\ dans les bureaux de la sociélé, rue Ri-

che I eu, 9; 
A Home, au siège social, palais Filippani, place 

de la Pilotta. 

CIE DIS SiLNS DU TOI 
Le gérant de la l'ompitïuic de* Salins 

«lu SI lui a l'honneur de prévenir MM. les ne 
tinnnaires qu-î l'assemblé- générale annuelle aura 
lieu le mardi 12 juin 1860, à quatre heures de re-
levée, au siège de la société, place Vendôme, 15, 

à Pans. 
Pour faire partie de cette assemblée, il faui être 

porteur de ving» actions au moins. Les actions de 
vront être déposées au moins hui> jours avant la 
réunion, dans les bureaux de la Société générale 
de Crédit mobilier, place Vendôme, 15, à Pans. 

.(3006J 

STÉ LiBÊHIE 
MM. les actionnaires ou porteurs d'actions de la 

société l'Iberle, compagnie pour l'achat et la 
reveu'e des biens-fonds en Espagne, sont mis en 
demeure de produire leurs titres aux mains do M. 
Jules Girau t, liquidateur, boulevard des Fides-
du Calvaire, 2, à Paris. Faute de ce faire dans le 
délai de quuiz-'jours, ils seront forclos de tous 
droits aux répartitions. 

Jules GIRAUD. (3007) 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES 
MESSAGERIES IMP1SIUALES 

LIMES DU BKGSIL. 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Loi du 17 juin 1857. 
INAUGURATION UU SERVICE. 

Le paquebot à vapeur à roues de 500 chevaux 
la Guienne, 

Capit. Enout, lieutenaut de vaisseau de la marine 
impériale, partira de Bordeaux pour Rio Janeiro 
touchant à Lisbonne, St-Vincent (îles du cap Vert), 
Pernambuco et Bahia, 

Le 24 mai prochain. 
Les départs suivants auront lieu de Bordeaux le 

25 de chaque mois, et seront effectués par les pa 
quehots à vapeur à roues de 500 chevaux : 
Navarre, capit. Vedel, lieut. de v. de la mar. imp. 
Estramadure, caoit. Trollirr, d° 
Béarn, capii. Aubry de la Noë, d° 

Un avis ultérieur fera connaître la date de l'ou-
verture du s rvice annexe entre Rio-Janeiro, Mon 
levi leo et Buenos Ayres. 

Pour passage, fret et renseignements, s'adosser : 
A Paris, aux Messageries Impériales, 28, r. N.-D.-

des Victoires; 
Marseille, au bureau d'inscription, 1, pl. Royale, 
Bordeaux, d° 131, quai desChartrons; 
Lyon, à Mil. Causse, place des Terreaux ; 
Londres, Puddick, New Coventry street, 1, 

Piccadily W; 

Liverpooi, G. H. Fletcher et Ce, 11, Covent-
Garden. .(2999), 

lETTOïkl m TACHES 
surla soie, leveloirs, la laine, sur toutes les éu ITes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par b 

1 fr. 2"-c. le flacon. —- Rue Dauphine, 8, a Paris. 
Médaille àl'Exposition universelle. 

(2972)* 

10RT0-ISSÏCTR 
DESTRUCTION COMPiÈIF. 

,.. , des pic*», punaises 

fourmis el de TOUS INSECTES. Emp'ui facile. Rue 
Rivoli, 68. PRIX :50 c. Sa méfier des coiur, façons, 

.(2909;* -

il de J P 
Laroz P0I1ME COSSEIIVATRICE 

prescrite par 'es médecins contre la calvitie, les 
pellicules, rougeurs, démangeaisons, chute, dé< o 
location des cheveux. Son usage journalier les for-
tifie et les embellit À la Violette, à là rose, au 
lasmin. au bouquet. Le pot, 3 fr. Chez Laroze, nu-
Neuve des-Petits-Champs, 26, et les parfumeurs, 

coiffeurs. 

Mil l'ïB ÎU'&qTV L'EAU du»''O'MÉARAgné-

11 AL Vh UiUlIO rità l'instant le mal dé 
dents le plus violent. Pharmacie r. Richelieu, 44. 

(29s6),f 

lîllîx D'ESTOHAC 
Les malades de l'estomac, les convalescents el 

les personnes âgées OU faibles de la poitrine, trou-
veront dans le RACAHOUT do DELANGIIENIER, rut 
Richelieu, 26, un déjeuner nutritif, réparateur ei 

aussi agréable que facile à digérer. (2953/ 

PIERRE Did'NE SU1PS0 $fë!fS 
malaiies rebelles au copahu, cubèbe et nitrab 
d'argent. Sampso, pb., 40, rue Rambuteau. (Exp. 

.(2970/ 

LUMIERE 

A HAUTEUR FIXE À 

ECLAIRAGE 

A LA BOUGIE 

ÉLÉGANCE fe^ PROPRETÉ ^ 

ÉCONOMIE Wf SÉCURITÉ 

Revote |iSâ%s
 S

 d e
-^|W 

>PBOTOPHORE^:. PP 
T e Pholophnre étant eu Vmail nu Po'celaine (exrpsnoii conduc-

teurs du cûloriqiicl ne s'ocli.mfîe pas.— La Rougi-, qu'il renferme 
luûle avec économie à haut ur fixe, jusqu'à ta fin et sans perte, 
en conservant l'apparence d'une Ii'oug'ie eutière. — Avec le 
Photophore, plus de taches rie Bougie. 

tiMllQUl: LEBRUN BREI'I'GN'KRES, BOCLEV. BsAVMiRCluls. 99 

LANTERNES nE VOITURES BREVETES. 

Nouvelle application du Photophore. 

PARIS, librairie ADRIEN 
LE CLERE et C, rue Cassette 9Q 

DE L'ETAT" CIVIL 

DES RELIGIEUX EN FBANo* 
PAU E. CHAUL1N, AVOCAT.' **** 

 Uu vtiltitae traj^ ,|
e ao0 s

,aiee». - Prix, franc», 3
 fl

. 

G Ri.VUE MÉBAiU&E D'HONNEUR 
_ * tBxpoaitlon universelle de f SCS. 

ORFEVRERIE CMRÏSTOFÏ.T-
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, ** 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

MAISON DE VEHTE 
V
jjf M'* THOMAS ET C". 

EXPOSITION PEunt^Mu: m: I.» FABRIOI'E 

CIL CHRISTOPLE 

ii'î^é" îi':^»-o kï: !iU • V&j. - ,iiSÂ : 

A LA SALSEPAREILLE INDIGÈNE. 

L'analyse chimique et l^s nombreuses ol»M<'rv»tiloiiN faites naos les Ssôpitaux ni 
montré la supériorité de cette préparation sur toutes celles qui ont pour b ise la sal 
reille exotique: 1" dans toutes les maladies «le Sa peau; 2° dans les vices Un 

dus à un temnt'ramenl lymphatique on h des itsalatlics Conttlttutloanell
>t

*' 

3" dans les eoasvaîesceuct's cù il s'aiitde refaire un tempérant (Mit. 

L'ELIXItt-SEliRES est aussi agréable à prendre que la meilleure, liqueur do table. 
Prix «Su flacon : 4 f r. — Envoi de la brochure gratuit.— Dépôt dans toutes les vil les 

A Paris, à la pharmacie DDVIGMAU, rue Richelieu, 66 

i Pour rétaSilir et ccnscrvcr la couleur naturelle «le 8a elien»i,.
r

. 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Il Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver l 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 8 

! Prix du flacon : 10 fr. Chez A. L. GUIS LÀ IN et C', rue Richelieu, 112, au coinduhnuU 

SAVON iÉNITIF MÉDICINAL 

Approprie ans exigences de la toilctle, 
par i.-V. liAMOSEE, Chimiste, 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SUPERIEURE DE PARIS. 

II prévient les gerçures et crevasses des 
mains, maladies de peau. L'alcali y est 
ompl'tement neutralisé, de sorte que,.pour 
la barbe ou la toilette des femme» et des 
enfants, il n'irrite jamais la peau. Sans arô-
me, à l'amande amère, au bouquet. 

Le pain : 1 fr. 50 • les 6 , pris à Paris, 8 fr 

DÉTAIL : Pharmacie Laroze, 26, rue Keuve-

des-Petits-CI/amps. — GROS , expéditions 
rue de la Fontaine-Molière, 39 bis, à Paris 

TABLEAUX ANCIE 
à vco«lre, après «ïëcéa, 

entre autres : 

UNE :RIGOI »E GUittE 
un Ile m lira il (U, un Wérosièie. 

un CHilIST de LEBRUN. 

Rue Sainte Marie, 12, à Batignolks, 

de neuf à iine heure. 

Les Annonces. K «M-S a tue* IIIIIDS-

trleilt H ou autres sous reçu et ta 

bureau «l>- Journal. 

S««l*(é« «noii«i*relail«s. — Ifallllt»*. — Prjblico.ilioKii légale*. 

Ventes mohlllères. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 20 mai. 
Jt Clichy, 

eur la place delà commune. 
Consistant en : 

(39»2) Talile, buffet, chaises, fau-
teuils, canapé, glaces, etc. 

Le 2i mai 
En l'hôtel des eoiiimissaires-pri 

seurs, rue Kus-iiii, a. 

(3983; Meubles divers, pendule 
etc. 

(S9S4; Tables, chaises, buffet, etc. 
{39o5 Cumplo rs, montres vitrées, 

article» do papetei ic, elc. 
{398S, 4 chevaleis, i grand tréteau, 

100 planches gravées, métiers, elc 
(3SS7> Tiumtuux, laides, cr bb s, ta-

mis, 500 feuilles papier verre, ■ 11 

(3988j Bureau, eartonnier, liiblio-
lhèque, piano, 60 cadres, etc. 

(3989, Tabli s, lit canapé, calurilère 
vases, pendule, chaises, elc. 

(39b0j Tables, buffets, armoires, ca-
napé, divans, ciapauds, etc. 

(3991.> Tables, chaise?, armoire à 
glace, fa.iteuii, i idt aux, elc 

(3Mi Coffres, bureaux, fauteuils, 
chaises, mi.s-de-bueiil', elc. 

(3933; Bureau, lauteuils, canapé, 
démêliez, comptoir, ele. 

(3994; Commode, draps, caleçons, 
jupons, servieltes, panialons, etc 

(3D94I Poêle eu faïence avec tujaux, 
chaises, fau euils, rideaux, eic. 

(399dj Table, commode, i baises, 
pendule, va^es, cbiffounii r. etc. 

(3997) Armoir. s à glace en paiisson 
dr.-, tauteiiilâ, cnaises, elc. 

(399SJ Tables, chaises, lampes, ar-
moire, commodes, penitm, < le. 

(39*9) euinptoii's i luises, g a^-es, 
appar, ils à am, commode, etc. 
Aveliue d. s Cliaiiips-E.jséi'S 91. 

(4000; Comptoirs, glaces, chaises, 
armoire, fauteuil, lable, elc. 

Boulevard de l'Etoile, M (sertion des 
Thernt;.-.!. 

(W0I) Billards, lab es, cliaises, gla-
ces, comptoir, queue», elc. 

Rue de la Victoire, 9i. 

(4002) Tables, bull'ei, cliaises, can-
délabres, peiidulr, piano, etc. 

Boulevard Poissonnière, 20. 

(4003) Buffet, guéridon, canapé, coa-
gule, chaioe-, rideaux, elc. 

Rue Baihl-Dellts, «96. 
(4004) Tables, chaises, appareils à 

gaz, ffambiaux, i oinpluira, etc. 
Kue Neuve-des-Mathurius, 54. 

(4005) Bureau, t'auleuds, tablée, pen-
dule, aruioiru a glac e, etc. 

A Neuiby, 
avenue de Ntudly, 41,. 

(4006) Divans, chaises, fauteuils, ar-
moire à glace, voti ures, etc. 

Le 22 mai. 
En l'hôtel des Cuinmissaires-Pri-

seurs, rue Rossuii, 6. 

(400T) Tréieaux, chevalets, 4 mé-
liers, 100 p anches gravées, t ic 

(4008. Commode en acajou, armoire 
a glace, chaisrs, tables, t-tc. 

(4009) liuri.au, poôle, secrétaire, boi» 
a brûler, cliaroons, glaces, etc. 

(40IOJ Guériiion, fauteuils, divan, 
canapé, hure.ui, glaces, ele. 

(4011) Tombeaux, pierre (le liais, 
marbres, buffet, bureau de. 

(401 -j Table, chaises, fauteuils, se-
ei'ét dre, cab lolets vie ona.eic. 

(4041. Çauulchoues, comploir, IUOU-

Irej vitrées, elc. 
(4oil) lap s, fables, chaise*, pen-

Uules. elc. 
(4015 Bureau, buff. I, tables, cliai-

ses, 2 tombereaux, 3 chevaux <-te 
(AilS) Tables chaises, seeréfaire, 

eoinmode, merecro-, elc. 
(4017, Tabl. s, buffet étagère, ebai-

~i'S, lapis, ridt-uux, peuuules. etc. 

(4018 Tab es, enais s, commodes, 
r deaux, pantalons, paletots, elc 

(4019) complu r, bureau, glace, 
cliaii.es. rayon», uiunlrcs, etc. 

(40J0) table, toilette, chaise», fau-
teuils, piano eu palissandre, etc. 

(i'Jii) Pfyehé m bois ue citron-' 
nier, garni de sa glace, etc. 

(40J2 Table, chaises, vins en bou-
leifl< s el en jufâ, voilure, etc. 

(4013) Bureau eu acajou, couimodé, 
fauieull», chai-es, l liais, elc. 

(4024i Tailles, cuaises. glaces, Il im-

beaux, »ta uettis, elc. 

(40251 Bureaux, fauteuil», armoire 
cheminée à la prussienne, elc. 

(40261 Comptoir en c êne, montres 
vitrées, t'onie, soufflet, etc. 

4027) Vins et bières, tables en mar 
bre, tabourets, glaces, etc. 

40^8) Chaises, commode, secrétaire. 
fables, buffet, comptoir, etc. 

4029, Cliaises tables, fauleuils, buf-
ht, armoire, glaces, etc. 

40^0) Chaises. comoioJe, fauteuils, 
canapé, pcedule-, e'c. 

403i ! Comptoir, hanquelte, buffet, 
tables, chaises glaces, etc. 

Rue Sl-Lazare. 
40321 Console,en acajou, chaises 
armoires vitrées, buffet, elc. 

Rue. du Bac, 434. 
(4033) Comploir. buieaux, chaises 

appareils à mn, 60 becs, elc. 
Quai Conli, 7. 

4034) Piano , bureaux , pendules 
chaises, fables commodes, etc. 

A Issy. 
sur la place du marché. 

401.l>> Cheval el voilure, articles 
d'épicerie, vins et eaux-de-vie, eic. 

A St-Denis, 
sur la place pub ique. 

.4036) s feuillettes de vin rouge, un 
comptoir à dessus de marbre, etc. 

Le 23 mai 
En l'IïOlel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Uossini, 6. 
(4037) Toiles en châssis, loiles avec 

cadres, chevalets, échelles, etc. 

La publication légale des actes de 
soi-ielé esl obligatoire, pour l'année 
mil liuil cent soixante, dans trois 
d s qoalre journaux suivants : le 
l/o'ii(e«r universel, la Gazette des 
InMinaux, le Droit, et. le Journal (je-
■lérald'AIjiches dit l'etitesAlficlte 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte 6ous seings privés, fail 
en double à Paris le dix mai mil 
huit cent soixante, enregisiré te 

même jour, f'alio 330, case 7, par 
Brachei, qui a r. çu les droits, ci pu-
blié Cunforméoienl à la loi, il ap-

pert t yue la sociélé existant entre 

M François SOrlLtfi, demeurant a 
Paris, rue Saint Sébastien, 13. et M. 

Paul i.O.SMELLl. demeurant i Pans, 
r ie des Fossés du-Temp|.\ |2, sous 
la raison sociale : SOKLIN el COS-
MELLI, ayanl pour but la fabrii a-

lion el la vente des pendules, a élé 
prorogée jusqu'au Irente-un décem-
bre mil huit cent soixante, et son 
siège sera rue Saint-Sébastien, 25. 

(4U6) 

Cabine! de M. BKCHET, rue de Buci, 4. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fail double à Paris le onze mai 
mil huit, cent soixante, enregisiré à 
Paris le lendemain, folio 45 re. to, 
cases i à 3, par le receveur, qui à 
perçu cinq francs cinquante fli-
ihes; M. Edmond MOTNGEARDiils, et 
M. Gustave MOIXGEAKD fils tous 
deux carrossiers, demeurant à Pa-
ris, rue du Temple, 1.15, ont formé 
enlre eux une sociélé en nom col-
lecif sous la raison »o<-iale : MOIN-
GiiAKD frères. La sociélé a pour ob-
jet la fabrication et la vente rte voi-
lons. Le siège (fa la socié'éesl (l\é 
à aris, rue du Temple, H5. La du-
rée de la sociélé esl de cinq ans, qui 
ont commencé le premier janvier 
mil tiuu cent soixante ct nuiront le 

premier janvier mil huit ceni soi-
xèri e cinq. Chacun des a>socié- esl 
gérant et a 1. signaiure sociale 
ma.s il ne P' ul en faire, usage que 
pour les affaires et engagements de 
ia sociélé. 

Pour extrait : 
,4133. BÉCUET, mandataire. 

titude de M° idtTON, notaire à Lyon, 
rue Saint-Pierre, 31. 

D'un acte reçu par M« Piaton et 
son collègue, notaires a Lyon, le 

onze oai mil huit cent sb Xante. 

. nrezislrô. il résulte : Que la société 

en nom eoltéctlf formée entre M. 
Jean l'ÈZli'-UX, négociant, d ineu-
raut à Lyuu,Giaude rue Longue 25; 

M. Balthazar MASSOV, négo-iant, 
demeurant à Paris, rue du Grand-
Chardîer, 7, et M. Antoine-Bo-clli 
MEILLAKD, négociant, demiurant à 
Lyon, rue des Bouchers, i2, Jousla 
raison sociale : J. PÉZlEUX, MAS-
SON et Mfcli.LARp, pour l'achat el 
la vente des articles pour fournitu-
res de bureau, ayant son siège à 
Lyon, Grande rue Lontue, 18, et à 
• aiis, rue du Grand Chantier 7, el 
qui a élé constituée -uivaot acte Sens 
s gnamres privées, en date du pre-
mier février mil hintcent cinquante-
huit, enregistre à Lyon le neuf du 
même mois, l'olio 77 rtclo, cases 2 à 
5, par M Labietoignc, q.d a perçu 
e.uiq francs cinquante centimes, est 
dissoute depuis |. dit jour onze mai 

mil huit cent soixante, eu ce qui 
concerne M. MeidarU, et continue 
de subsister seulement enlre MM 
Pézieux et Masson. 

Pour extrait .-
,4137; Signé : PiATON. 

Par acte sous signalures privées, 
en date du douze mai mil huit cent 
soixante, eoregislréà Paris lequinze 
mai même mois,folio 50 verso, cases 
3 à 4, par le receveur, qui a perçu 
sept francs soixante-dix cculime-, 
la société en nom collectif élatilie 
pour dix anné s, a partir du pre-
mier mars mil Hllil cent cinquanlc-
six, en re M. Alphonse VAlilN, de-
meuranl à Paris,rue Neuve-des Ma 
tiiurins, 33, elM. Paul-E.nilet ESMh, 

photographe, demeuraut a Paris 
rue de fa Chaussée-u'An in. 23, sou.-

fa raison sociale . PtSMli el VARIN, 

et dont le siège étad a caris, rue Ue 
la Chaustée-d'Aolin, uO, a été dis-
soute a partir dudil jour. 41. Pesme 
a été nomiué liquid..teur. 
4132,1 PESME.. 

Cabinet de M. L. MICHEL, rue du 
Jour, 31. 

D'un acte sous seing privé, fail 
double à Paris le dix-huii mai mil 
nu t cent soixante, enregistré, cuire 
M. Jeu-Adolphe MlCHEL, coiffeur-
parl'umeur, dcineoraui à Pari», pas-
sage Choiseul, 5s, el M"' A'nloioelle 
MARZET , négociante, demeurant 
mêmes pas.-age et ti°, il appert : 
Qu'il a élé formé une société ep nom 
cobeeuf sous la raison sociale : MI-
CHEL et C,c, donl le siège esl à Pa-
ris, pa-sageChoiseul,.ï8, ayant pour 
bul l'exptoiiaiion d'un éiab.issement 
de coiffeur, parfumeur el leiulure 
de cheveux, ca ouiée de ladite so-
ciété a été fixée à vingt années, qui 
commenceront le vingt mai mil 
liu-t cent soixante, et la signature 
s iciate appartiendra aux deux asso-
ciés, qui géreront ei administreront 
ladite société en commun. 

Pour extrait : 

MICHEL. 

Suivant acte sous seings privés, en 
date à fans, du huit mai mil huit 
cent soixante, enregistré, M. Alberl 
LECLËKË, et M. Théop'iile VIVIEN 
iils aioé, demeurant à Paris. Gran-
de Rue de La Chapelle, ont formé, 
entre eux une soeiéié en nom col-
lectif potjr la vente en gros et eu 
défait dis porcelaines, cristaux et 
verreries en lous genres. Celle so-
ciété a été fermée pour douze an-
nées eonsécolives comnieuçanl à 
courir du dix de ce mois rte mai. 
La raison el la siguaiore sociales 
seronl : Alber. LECLEItE, el VIVIEN 
aiué. Ch con des associés aura fa 
signature sociale; mais il ne pourra 
s'en se vir que pour les bcsuins de 

la société sou» peine de nulliié des 
engagements, même vis-à-vis des 
iicrs. Le siège de la sociélé esl élabii 
a Paris Grande-Rus de la Chapclle-
Saiul-Denis, 23. 

Pour cxlrail : 

Albert LECLÈRE et VIVIEN aîné. 
,4138) 

Cabinet de M. l'ÉGUIN, licencié eu 
droit, ancien principal clerc de 
notaire a Paris, rue Saml-Mar-
I ni, w. 

Suivant acte gous s gnaturcs pri-
vées, fait double à Pan», le qua-

orze mai mil huit cent soixan'c, 
portant celle mention : Enregisiré 
à Paris, le dix-huit mai mil i.uil 
ceni suixunle. folio 58 verso, case 
i*i reçu cinq francs eineuanje 
centimes, décime compris (signé) 
Bracliei, M. Jules-François \S\V-
DRIEIt, et M. Marcel-Alexandre 
vMILLËT, lous deux négociant, 
demeurant à Par s, avenue des Ter-
ne», 55, ont déclaré dissoudre pure-
iiî, ni el simplement à cbmpierdu 
• renle-un mai mil huit cent soi-
xante, la société en nom collectif 
ex stani enlre eux, et devant expi 
puer le irenle-un mars mil huit 
ceni soixanie-neiil, sous ta raison : 
BAUDRIER et AM1LLET, pourl'ex-
pioilaliou d'un fonds de commerce 
de nouveauiés, suué à Paris, avenue 
des Ternes, 55. siège de la sociélé.en 
verlu u'un ai te sous seings privés, 
fait double à Paris, le douze mars 
mil hoii cent cinquanle-sept, enre-
gisiré à Paris,le mè ne jour.folio 154 

verso, c&s> 3, par Pouim y, qui a 
perçu six frimes, et pub ié confor 
loèiuent a la lui, et M. Amillei a élé 
nomme liquidateuravec les pouvoirs 
les pluséiendua. 

Pour extrait : 

(4135) PEGUIN, mandataire. 

D'un acte sous seing privé, en dale 
du dix mai mil hud cent soixanh , 
énre'gl-tré le douze du mêm mois, 
il résulle qu'a partir du premier de-
eeuabre uni lunl cent soix .nte-lrois 
il y aura société ennom eo leclif en-
tre U. Louis-Joseph GAR1.V- négo-
ciant en produits plioiographiques 

et cnlfnlqaes.doinîcilié à Par s, bou-
levard Monlmaitre. 14. el M. uus-
tive-Louis-Eut!èiieGUlLLEjllNOTlds 
co i mis chez ledit M. Garni, cl do-
niië.Uié aussi à Paris, fi'.ulivairi 
Muntinarlre, 14; que cette sociélé 
au a pour objet l'exploitation du 
fonds de couniierce de produits 
phologr .pliiques el autres que ledii 
M.Garin possède, qo'ede aura pour 
raison sociale : GAR1N et GU1I.LIÎ-
MINOf, et qu'elle finira le preujier 
décembre mil huit cent soixante-
qualorze. 

G. GUILLEHIKOT fils, 
(4134) L. GARIN. 

TRIBUNAL UE GOMUERCl.. 

AVIS. 

Enregistré » Paris, le 
Reçu deux frau.ee viug: eeutiméi. 

Les créanciers peuvent prendre 
_ ratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement), Jù II MAI 1860 , qui 
déclarent la pdllite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Oe la sociélé avant exislé enlre le 
sieur REliOUH et un cuiuniandilni-

pour la fabrication et la vente 
de» serrures el cadenas brevetés, • t 
donl étal gérant le sieur KVb -ur, 
néjoc , demeurant à Paris, rue du 
Colysée, n. H; nomme M LVtétune 

jugo.-couinii.-saire, et M. Pluzanski, 
rue Sle-Aiiue, 2i, svndic provisoire 
(N° r/144 du u'r. ) 

Jugements du 18 MAI 1860^ qui 
déclarent ta faillite ouverte ct ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur BLONDEI LE (Alfred-An-
toine), Kmonadier, demeurant il 
Paris, grande rue de Batiguolles, 2; 

nomme M. Gervais juge-coniuiis-
saire, et M. Qualremëre, quai des 
Grands-Augu.-lins, 55. syn iic pro-
visoire tN" 17145 du gr.). 

Un sieur CHEVALIEH (Louis-Isl 
dore , limonadier et nid de vins, 
demeurant à Paris, rue Si-Etienne, 

19, ci-devant Balignolles ; nomme 
M. Charles de Mourgues juge-com-
missaire, et M. Lamonreux, rue de 
la Chaussée- l'Anlin, 8, syndic pro-
visoire (N» 17146 du gr.). 

Du sieur JESSÉ Gaslon-Camille), 
nég. en vins, demeurant â Paris,rue 
Sl-Viclor. 24 bis, personnellement; 
nomme. M. Charles de Mourgu» s ju-
ae-commis-aire, el M. Kneringer, 
rue La Bruyère, n.22, syndic provi-
soire i N° 17147 du tir.). 

Ou sieur KAUFFMANN (Charles1, 
ling-r, demeurant à Paris, rue Au 
Maire, 47; nomme M. Bassit juge-
comuiissaire, et M. Richard Gi'ison, 
passage Saulnier, 9, syndic provi-
soire (N» 17148 du gr.). 

Du sieur LIOUVILl.E Pierre), fab 
de porcela nés, demeurant à Clia-
reoton, route de Sainl-Maedé, n. 65 
nomme M. Charhs de Mourgues ju 
ge-eommissaire, et II. Moncharville, 
rue de Provence, 52, syndic provi 
soire (N° 17149 du gr.'. 

Du sieur NOËL (Jules), fabr. de 
carions, demeurant à Paris, place 
Si-An'ré lien-Arts, II; no.orne M. 
Ba-set juge-commissaire, et M. Qua 
treinère, quai des Grands-Augus-
lins, 55, syndic pruvisoire (N» 47150 
du gr.;. 

Du sieur BARTlf (Joseph), entr. 
de maçonnei ie, demi urant au vil 
lage Levai lois, commune de Clichy 
avenue des Arts, 69; nomme M. Ger-
vais juge-commissaire, et M. Soin 
maire, rue d'Hauh ville, 61, syndic 
provisoire (N« 17151 du ><r.;. 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur DECOURTV, négiic, rue 
Hélène, 1, ci-devant Gentilly, le 2 
mai, a 10 heures ( N" 17101 du ar. 

Du sieur BOUCHET Joseph-Dési-
ré), boulanger, i ue Ti uffault, n 38, 
ci-devant Batiguolles, le 25 mai, à 9 
heures (N« 171.10 du gr. ); 

Du sieur FOUUÈS (Charles), anc 
limonadier, faubourg Sainl-Uonoré 
100, aciuellenii'iit cué des Fleurs, 
51 (17e arrondissement), le 25 mai, 
à 2 heures (N° 17136 du gr.). 

l'our assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étui des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porleurs d'eff ts ou d'en-
dossements du faibi n'élaol pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub 
soquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Honl invités d produire, dans le dé-
lui de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagne* 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des nommes à réclamer, nul-
les créanciers : 

S'Du sieur AUGER (Louis-Prosper), 
mil de nouveautés à Puleaux, r .c 
Godefroy, S, entre les mains de M 
Ureuillard, place Uré.la, 8, syndic 
delà faillite iN° 17021 du nr.tj 

Du sieur BERGER Charles), fabr 
d'essieux, rue des Hécollets, n, per-
sonnellement, enlre les mains de 
M. Trille, rue St-Honnié, 217, syn 
din de la faillite iN" 16246 du ur. ; 

Du sieur COTTART ( Louis-Fran-
çois), scieur a 1a mécanique, rue 
Quintaine, impasse Sl-Nicolas, 12, 
i-devant La Villelle, enlre les 

mains de VI. lsbert, faubourg Mont-
martre, 54, syndic do la faillite fît» 
17040 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé a 
ta vérification el à l'udmissiim des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites a se rendre au Tribunul 
a~c commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, MAI. les créan-

ciers : 
AFFIRMATIONS. 

Du sieur LET1CHË-TENCÉ (Louis-
ilouoré), uni de couleurs, Grapile-
llue, 38, ci-devant La Chapelle, le 25 

mai, à 1 heure (N° 17010 du gr.); 

Du sieur HUGON (Jean Baptiste), 
md de vins, rue Sle Maiguerite, 40, 
faubourg St Antoine, le 25 niai, a 2 

heures (N" 168J2 du gr.); 

De dame veuve ANCEL (Marianne 
Acis, veuve rie Abraham), nule d'ur-
neinelils d'église, rue du Bac, n. 45 
bis, le 25 mai, à 10 heures (N° 16973 

du gr. ; 

Du sieur LARD1N (Victor-Alexan-
dre), entr. de maçonnerie i Mun-
Irtuil sous-Hois, rue de Paris, 16, le 
35 mai, à 10 heures CN" 17020 du 

ar.); 

Du sieur GRUAT, népioc, rue du 
Manoir, 13, ci-devant Montmartre, 
le 23 mai, à 2 heures (N° 16960 du 

gr.). 

Pour être procédé, sous }a prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
Vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convnqu-s pour les vé 
riticalion et affirmation de leurs 
créances remellent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GUIRAUD (Hippolyte-A-
dolplie),'ind de vins Iraileur, quai 
ieuiaiapef, 2.2 le 33 mai, à 10 heu-
res (N» 16662 du gr.); 

Du sieur NoÉ (Alexandre-Henry , 
cuiifeclionneur, rue Coquillière. >3 
le 25 mai, à 2 heures s.N° 16819 du 
gr. ; 

Du si-ur SCHM1TZ (Jean), ancien 
md de vins, aetuellemeni ch'arre-
lier, rue du Dépoloir, 13 (I9« arroe-
disseoiei.l), le 25 mai, à 10 heures 
N' 16790 Uu .T.). 

Poer entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de lu faillite et délibé-
rer sur lu formation du concordat, ou. 
s'il ij a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ue sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli, peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projei 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MtilATON (Jean), limonadier à Vau-
girard, rue de l'Ecole, 83, sont invi-
tés a se rendre le 25 mai, à 10 h 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du encordai, ou, s'il 
\ a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et ilan» ce cas, être, imrné-
Uialcinent consultés lanl sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
iers vérifiés el affirmés, ou qui se 

seront fail relever de la déchéance 
Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe l'omiiini'rt'U'alion 
du rapport des syndics (N° 16589 du 

gr. ). 

Messieurs les créanciers du rieur 
QCINAULT, uni de châles, rue Neu-
vc-iles-l'elits Champs, 4, ci-devant, 
sctuellehienl rue du ehemin-de-
V.u i-ailles. 74. sont invités il se reii-
ire le 25 mai, à 9 heures précise-, 
an Tribunal de commerce, salle dl> 
assemblées (les créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndic» sui 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai. ou, s'il 
y a lieu, s'eulendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, êlre 
immédiatement consultés lanl sur 
les laits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des sy ndics. 

Il ne sera admisqueles créancier» 
vérifiés el affirmés ou qui se seron' 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre, au greffe communication 
du rapport des syndics IN» 6451 

du gr.). 

AFFIRMATIONS «.PRÉS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
KADOTi Henry Armand), négociant 
enfarinés, actuellement faubourg 
Saint-Maitin , n. 165, en rclaril 
de faire vérifier el d'affirmée leurs 
créances, sont invités à-se rendre 
le 25 mai , à 9 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la président 
de M. le juge-commissaire, procédei 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdiles créances (N° 44867 du 

gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DECUPPER (Pierre-Jacques), md de 
vins el loueur de voilures, rue Mar-
beuf, 56, sont invités à se rendre le 
25 mai, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé 
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débatlre, ie clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilitê du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de 
syndics (N° 16i09 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sanl l'union de la faillite du sieur 
SIMONNOT, nég., rue des Ciseaux 
10, actuellement rue d s Canettes 
•22, sont invités à se rendre le 25 
mai, à 2 heures précises, au Tri 
bunal de tfrjrmmérce, salle des as 
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrè 
1er; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sui 
l'excusabilitê du failli. 

NOTA. Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu 
nication des compte et rapport doi 
syndics (N» du 158i gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du rieur 
GUV, ind de clouterhe en gros et 
demi-gros, rue de La Harpe, ci-de-
vant, ac'urllement passage d'An 
goulême, n. 28, sont invilés se ren-
dre le 25 mai, à 2 heure» précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le déhaltrc, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de^ 

y ndics (N« 15427 du gr.î. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GOUVERNEUR t Pierre-Louis i , mil 
de chevaux, rue de la Tourneile, 9. 
ci-devanl La Chapelle, sont invilés 
à se rendre le 25 mai, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faill i les 
pour, conformdmenl à l'àrtrcle 53: 
lu Code de commerce, entendre h 
lomple définitif qui sera rendu pai 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner déchargé de 
leurs fonctions el donner leur avis 
sur l'excusabilitê du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics iN° 1661I du gr.î. 

Messieurs les créanciers eompo-
...111 l'union de la faillite du sieur 

CIRi-.T (Victor Théophile), md de 
vins, rue ues Marais-SI Mar in, 78, 
seul invilés à se rendre le 25 niai, a 
Kl heures très précises, au Tribunal 
de couniierce, salle des ussemblces 
des failliles, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte détimitl qui sera 
rendu par les syndics, le débatlre, 
h; clore el l'arrêter; leur donner dé-

charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilitê du faUli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des couipleet rapport des 
syndics CN» 16153 du gr.). 

Messieurs les crMneiers compo. 
saut l'union «le la faillite dédainj 
JOINOSr 'Louise- Félicité. Uonlempt, 
femme de Franc .harlrs;, nidede 
nouveautés, rue de ReuiUs, 3, sont " 
invilés à se rendre lé 85 mai, ni 
heures très précises, au Tri h mal île 
commerce, sade des assemblées ilei 
faillites, pour,conformément à I ar-

ticle 537 du Code rie cetnmerpe, en-
tendre le compte déilniiit qui sera 
rendu par les s>ndics, le delmHie, 
le clore et l'arrèler, leur donner dé-
charge île leur» fonctions el donner 
leur avis sur i'exciisahilllé (lu failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe m» 
nicaliou des comple et rapport «."•' 

syndics (N» 16526 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 

D'ACTIF. 

REDD1TI0S DE COMPTE. 

Laliqiiidafiondel'aclifabandonne 

par le sieur VIBERT W 

Chausson, n. 8, étantl'.™1'1™' 
les créanciers sont art** »,«5 
dre le 25 mai.à wW*'ffl* 
au Tribunal de contai""t. 'Moc 

assemblées des mmS^X c , 
forcément à l'a,' ie e M ^ 
de commerce, entend» 
définitif qui sera remlu ai le 
dics, le débatlre le ou U ^ 
1er; leur donner décharge ae 

fonctions. rai||i 

NOTA. LOS «ggf^&S 
peuvenl prendre au g «lie t

 m 
nication des compte et rapp»" 

syndics (N» 16393 du 

BÉfxBTITlUN 

MM.Ieseréanc^érenfe^î. 
niés du sieur ANNON . ^^s, 
roquineri.', rue d-s Ou«W ̂  
peuvent se présenter cl1 J »

 (
,„ 

maire, syndic, rue gRt, 
pour toucher un d'Vt'ff °>it 
98 c. 1 our IOO, unique rtf»' 

,N» i56J5dugr.,.. , ,
 c

,
a
iilr-

MM. les créanciers1 v rj » ' p. 
més de fa société BAVIIUA

 W
„. 

GIN.commiss.enqi.iue«l",r

uïe
„|si 

levard Beau marchai». »W , & 

présenter chez M. „B'f
r

u

 011
lier J 

die, pfaceBrcda, 8,pûW
 lou

„
ur
 * 

dividende de 12 rr. «S.
 c

' ^
ar

tilion 
deuxième et dernière mr 

(N» 15565 du gr.;. 

ASSEMBLÉES DU 2' «*j' "
de 

NEUF IIEI'RES: Surosnc.c" iç,, ,11 

ruri-'tle, wà-p^Té$m 

neterre, véril. - ' luro 
de v n-, re.1d..ue ce 'U

 itl(
rt 

DIX HEURES : Laisne el ç „
e

, 
synd.-Pelle ier nég. '»

 w
 ,

r 
rie, id.-Boussard f „„, c# 

-Dauain, anc md^''J .,„«*, * 

-Pigeon, en t. de.1 uuv „
a!

se:»*, 
-Munir! et Çhabre y. K 
lier», i,i.-Gérard raP , , . 
R.einiuller.sedier.fa -» (»<«»' 
ébénïsle, rem. a huit, 
nég en draps la. fli»' lieg en Ul'aps m. , ,11 ■ -

UNE HEURE : .^tr*!^ 
peaux de padie, syt^- ,,,,., u 

fan. de pipes n ,. - ̂  ^ i »
de 

n .dei'. vent.-"ue', ,..,,.| fl'* ï. 
"û, - Maillard, nidd.»

fa6 

polene, vérif.-ouéiiti
 1|Ull 

cier, briquet.ers rem-»
 de 

DEli HEURES : »an;
êri
 l d 

v ailles, sjud.-.Ouei' ,,,t. 

onarp mes, v rib- "j" ^„ijr 
bltimenis, e^j-^

 aI
„v i 

Veuve MicWlin.erft^ ̂  
compte.-.œat,

 sc
"-

u
 ____^-

L'un des gérant,
BAl

,»
oC

iil. 

Mai m0. F» IMPRIMERIE DE \. GUYOT, KUE NEUVE-UËS-MATIlUaiNS, 18. 

Cerulé l'insertion sous le nV 

Pour légulisation de la ^*u*w? tmèvV 
Le maire du 9' arrondie^»»» 


